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Sommaire 
 
 
La mission de Construction de Défense Canada (CDC ou la Société) consiste à fournir des 
services de passation et de gestion de marchés, ainsi que des services connexes de qualité 
supérieure, efficients et en temps opportun, en appui au ministère de la Défense nationale (MDN) 
et aux Forces canadiennes (FC) dans le développement et la gestion à long terme de 
l'infrastructure liée aux installations. 
 
Au cours de la dernière année, la Société a connu une certaine croissance. Le nombre d'employés 
a augmenté de 20 % et CDC prévoit une augmentation de 14 % de ses recettes d'ici la fin de 
l'exercice. Ces deux augmentations découlent d'un plus grand volume de travail. L'un des 
principaux domaines de croissance de CDC relève de la prestation de services de soutien de 
l'infrastructure et de l'environnement pour le MDN. 
 
Si l'on envisage l'avenir, les modifications apportées au sein des FC et du MDN auront des 
répercussions considérables sur la Société. En particulier, les FC redéfiniront leur rôle, leurs 
capacités et leur structure au cours de prochaines années dans le cadre d'un processus nommé 
Transformation des FC. Le MDN finira par s'aligner sur les résultats de la Transformation 
des FC. En conséquence, CDC devra peut-être modifier la portée, le contenu et la structure de sa 
prestation de services. 
 
La croissance considérable de la Société au cours des dernières années, associée aux 
répercussions possibles de la Transformation des FC, auront poussé CDC à se préparer en vue de 
l'évolution de sa structure commerciale. L'initiative de la matrice de la gamme de services qui 
exploite les ressources, l'expertise professionnelle et la croissance du secteur d'activité en 
fonction d'une liaison fonctionnelle plutôt qu'au moyen d'une structure de gestion régionale, est 
conçue de façon à traiter les changements à venir. 
 
CDC s'efforce de se tenir au fait des nouvelles méthodes commerciales, des pratiques en matière 
de réglementation et de la technologie, qui agissent toutes sur la qualité de sa prestation de 
services. Au milieu de l'année dernière, CDC a décidé d'examiner son système de classification 
des emplois. Cette décision a été prise principalement en raison de l'augmentation rapide du 
nombre d'employés de CDC, surtout dans les services spécialisés, qui apportaient des 
compétences uniques et diversifiées à la Société. Les résultats de cet examen seront présentés au 
cours de la seconde moitié de 2005-2006 et seront mis en application en 2006-2007. 
 
La bonne gouvernance, les valeurs d'entreprise et l'éthique demeurent au premier plan de la 
stratégie de planification de CDC. En 2006-2007, CDC continuera de surveiller les changements 
apportés par le gouvernement à la procédure relative à la gestion de la gouvernance des sociétés 
d'État. De plus, elle réagira en conséquence afin de toujours assurer transparence et reddition des 
comptes. 
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Profil de la société 
 
 
Mission 
 

La mission de Construction de Défense Canada consiste à fournir des services de 
passation et de gestion de marchés, ainsi que des services connexes de qualité supérieure, 
efficients et en temps opportun en appui au ministère de la Défense nationale et aux 
Forces canadiennes dans le développement et la gestion à long terme de l’infrastructure 
liée aux installations. De plus, CDC apportera son soutien en ce qui concerne la livraison 
en temps opportun de projets et d’approvisionnements définis pour d’autres ministères et 
organismes gouvernementaux en conformité avec son mandat. 

 
 
Vision 
 

Construction de Défense Canada souhaite devenir le chef de file de la prestation de 
solutions novatrices qui offrent une valeur ajoutée à son client, ainsi que favoriser le 
perfectionnement de ses employés et apporter une contribution significative à son 
industrie. 

 
 
 
Valeurs 
 
 Dévouement 

CDC se consacre à répondre aux besoins du ministère de la Défense nationale en matière 
d'infrastructures et d'environnement. Depuis plus d'un demi-siècle, les employés de CDC 
s'acquittent de cette mission de façon fiable et diligente. 

 
Équité 
CDC traite son client, ses partenaires contractuels et ses employés de manière équitable et 
conforme à l'éthique, en préconisant le respect mutuel et le professionnalisme dans la 
poursuite des intérêts communs de toutes les parties. 

 
Compétence 
CDC a créé un milieu de travail dynamique, où les compétences, l'expérience et 
l'expertise des employés sont centrées sur l'élaboration de solutions innovatrices adaptées 
aux besoins du client. 
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Cadre juridique 
 
Construction de Défense (1951) Limitée a été créée par lettres patentes délivrées en vertu d'une 
clause de la Loi sur la protection de défense, et a été intégrée conformément à la Loi sur les 
compagnies de 1934. Elle a été autorisée à poursuivre ses activités sous le régime de la Loi sur 
les sociétés commerciales canadiennes de 1978. La Société est inscrite à l'Annexe III, partie I, de 
la Loi sur la gestion des finances publiques. De plus, CDC suit les pratiques en matière de 
gouvernance, de planification, de communication et de vérification interne et externe 
déterminées à la partie X de ladite loi. La Société, aussi connue sous le nom de Construction de 
Défense Canada, ou CDC, rend compte au Parlement par l'intermédiaire du ministre des Travaux 
publics et des Services gouvernementaux.  
 
Mandat et rôle d'intérêt public 
 
Le mandat de CDC, tel qu'énoncé dans ses lettres patentes, lui permet de fournir un large 
éventail de services relatifs aux installations en temps opportun, dans le cadre de projets ou 
d'approvisionnements pour la défense. Ce mandat a fait l'objet d'un examen par le ministre des 
Travaux publics et des Services gouvernementaux et a été reconduit tel quel en 2001. Le MDN et 
CDC ont signé, en mai 2001, un nouveau protocole d'entente (PE) actualisant les conditions de 
leur relation. 
 
Autrefois, les activités de CDC se concentraient sur les services liés à la construction. 
Cependant, au cours des 15 dernières années, la Société a rempli son mandat de manière plus 
complète en exerçant d'autres activités à valeur ajoutée comme le soutien à la gestion de projet, 
les services environnementaux et les services de soutien opérationnel. 
 
CDC joue un rôle dans la réalisation de plusieurs objectifs principaux en matière de politiques du 
gouvernement du Canada. D'abord, CDC aide le MDN et les FC à assurer la sécurité à l'échelle 
nationale et mondiale. La croissance de CDC au cours des dernières années est le reflet de 
l'augmentation du soutien apporté aux membres des FC par les ressources civiles. La Société 
appuie les opérations de déploiement, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du pays, qui ont lieu dans 
des endroits où sont mis en œuvre des projets et des programmes liés à la construction, à 
l'entretien et à l'environnement. De plus, la Société se charge de la gestion des installations et de 
la prestation de différents services professionnels spécialisés. 
 
La Société contribue à la croissance économique durable du Canada, surtout en appuyant les 
tentatives du MDN visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre et la consommation 
d'énergie liées à ses infrastructures. 
 
CDC participe également à l'objectif du gouvernement en matière de politiques qui consiste à 
créer un marché équitable et sûr, et ce, en assurant la mise en œuvre d'accords commerciaux 
intérieurs et internationaux, en adoptant de bonnes pratiques relativement à l'approvisionnement 
et en garantissant une forme de concurrence en permettant à de nombreuses entreprises de 
participer aux possibilités d'affaires offertes par le gouvernement. 
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La Société travaille en étroite collaboration avec différents niveaux et secteurs des industries 
canadiennes de la construction et des services-conseils afin de garantir une harmonisation avec 
les tendances et les pratiques courantes au sein de ces industries. CDC exerce toutes ses activités 
en se conformant à la loi et aux objectifs du gouvernement en matière de politiques d'application 
plus générale, y compris ceux en lien avec la gouvernance de la société, l'innovation, l'équité en 
matière d’emploi, les langues officielles, l'accès à l'information, la protection de la vie privée, la 
transparence, la protection de l'environnement, l'éthique et les communications. 
 
Histoire 
 
CDC a été créée en 1951 pour répondre au besoin du gouvernement du Canada de développer 
l'infrastructure de la défense nationale. Elle a depuis joué un rôle important dans des projets qui 
ont contribué à façonner l'histoire canadienne : la construction du Réseau d'alerte avancé (ou 
réseau DEW) dans l'Arctique en réponse aux menaces du temps de la guerre froide; le 
développement rapide des bases militaires au Canada, et le développement de l'infrastructure 
militaire en France et en Allemagne, dans le cadre de l'engagement du Canada au sein de 
l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord (OTAN). 
 
En raison de son expertise dans la réalisation de projets de la défense, CDC a été appelée dans le 
passé à aider d'autres organismes publics à gérer des programmes de construction, y compris 
ceux du pipeline transcanadien et de l'Exposition universelle de 1967 (Expo 67). De même, elle a 
appuyé les objectifs de la politique stratégique de défense du Canada en réalisant des projets 
d'aide internationale, comme la construction d'exploitations hydroélectriques en Asie 
méridionale et d'écoles dans les Antilles. Plus récemment, CDC a participé étroitement aux 
programmes du MDN en matière de rationalisation, de consolidation et de délocalisation des 
unités opérationnelles et de déclassement des installations redondantes. Au cours de la même 
période, la Société a répondu aux demandes grandissantes pour d'autres services liés à 
l'infrastructure en élaborant et en offrant une expertise dans un certain nombre de disciplines, y 
compris les services de gestion de l'environnement et des installations. 
 
Principal client de CDC 
 
Du point de vue opérationnel et administratif, CDC traite avec bon nombre d'organisations au 
sein du MDN. Le groupe Infrastructure et environnement (IE) du Quartier général de la Défense 
nationale (QGDN) est le principal point de contact en ce qui concerne les programmes 
d'immobilisations et environnementaux gérés par l'administration centrale du MDN. CDC fait 
largement affaire avec les chefs d'état-major des Forces maritimes, de l'Armée de terre et de la 
Force aérienne, principalement au niveau des bases, des escadres et des stations, étant donné 
qu'ils ont la responsabilité de leurs propres programmes de construction et d'entretien. Enfin, 
CDC passe des marchés de services et gère elle-même des services de consultation, des services 
de construction et des services environnementaux pour le compte d'un certain nombre 
d'organismes plus petits au sein du MDN, dont l'Agence de soutien du personnel des Forces 
canadiennes (ASPFC), l'Agence du logement des Forces canadiennes (ALFC), Recherche et 
développement pour la défense Canada (RDDC), le Bureau du Système d'alerte du Nord 
(BSAN), le personnel des opérations de génie conjointes au plan national (J3 Génie) et les forces 
de l'OTAN ayant des établissements au Canada. Comme d'autres ministères et organismes 
gouvernementaux assument certains rôles dans l'environnement de défense en évolution du 
Canada, CDC répond aux demandes de soutien dont la portée est inhérente à son mandat. 
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Entrepreneurs et experts-conseils 
 
Même si CDC crée de la valeur pour les citoyens canadiens, elle ne fournit pas de services 
directement au grand public. Ce sont plutôt les experts-conseils et les entrepreneurs du secteur 
privé qui constituent le « public » spécialisé auquel CDC a affaire. Voilà pourquoi il importe que 
tous et chacun chez CDC soient au courant de ce qui se passe dans l'industrie. 
 
Les employés de CDC côtoient quotidiennement des entrepreneurs sur les chantiers. Toutefois, il 
y a également des échanges fréquents et plus formels avec l'Association canadienne de la 
construction (ACC) et les associations provinciales de la construction. Ces échanges permettent à 
CDC de suivre l'évolution de l'industrie et de mettre une bonne dose de réalisme dans les 
relations qu'elle entretient avec ses entrepreneurs. CDC demeure en contact avec le secteur des 
assurances, pour connaître les tendances en matière de gestion des risques, et avec le secteur des 
cautionnements pour se renseigner sur les nouveautés en ce qui a trait aux garanties 
contractuelles. Des représentants de CDC continuent de faire partie de comités et d'entretenir des 
relations avec des groupes tels que l'Association des ingénieurs-conseils du Canada (AICC), 
l'Institut royal d'architecture du Canada (IRAC), le Conseil canadien des marchés publics 
(CCMP) et l'Institut canadien de design-construction (ICDC). Pour CDC, il est essentiel de se 
tenir au courant des normes de l'industrie pour pouvoir fournir ses services. Elle encourage donc 
ses employés à maintenir et à perfectionner leurs compétences professionnelles. La Société les 
aide à conserver leurs certifications et titres professionnels pertinents. La certification Sceau d'or 
de l'ACC et la certification PMP (Project Management Professional) du Project Management 
Institute en sont des exemples. 
 
Gamme de services et domaines d'exercice 
 
En sa qualité d'agence de passation et de gestion des marchés, CDC sert d'intermédiaire entre son 
client gouvernemental, d'une part, et les experts-conseils et les entrepreneurs, d'autre part. Les 
entreprises du secteur privé exécutent concrètement les travaux. Voici la principale gamme de 
services et les principaux domaines d'exercice de la Société. 
 
Passation de marchés de services professionnels, travaux de construction et d'entretien et 
acquisition de biens et de services, y compris la planification de la passation de marchés et des 
appels d'offres, la préparation de documents d'appels d'offres, le lancement d'invitations à 
soumissionner, l'évaluation des soumissions et l'attribution de marchés, les évaluations de 
marché et les examens de soumissionnabilité. 
 
Gestion des marchés, y compris l'administration des paiements contractuels, la gestion des 
modifications, la gestion des risques, le contrôle des documents et du calendrier, l'assurance et le 
contrôle de la qualité, l'atténuation et le règlement des différents, le traitement des réclamations, 
l'évaluation de rendement et la gestion de garantie. Voici les deux domaines d'exercice qui font 
partie de la gestion des marchés. 
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Compétences dans la mise en service : Les capacités de CDC en mécanique et en 
électricité ainsi que dans d'autres disciplines liées à l'infrastructure garantissent que la 
conception, l'installation, la vérification de fonctionnement et l'opération des systèmes de 
bâtiments correspondent aux besoins opérationnels du client avant que l'installation ne 
soit remise entre les mains de celui-ci. 
 
Contrôle et vérification de la qualité : CDC utilise un système d'ensemble pour évaluer 
les processus de gestion de la construction et des projets. Des séries d'activités intégrées 
visent à examiner les processus ou les activités et à déterminer s'ils sont conformes aux 
stipulations contractuelles et aux exigences relatives à la qualité. Le contrôle de la qualité 
assure au client que l'entrepreneur a respecté les exigences relatives à la qualité stipulées 
dans le contrat. De plus, cette évaluation permet de trouver les risques de non-conformité 
et en assure le suivi et la correction. 
 

Services environnementaux. Ces services comprennent les évaluations et vérifications, le 
soutien technique à l'assainissement de l'environnement, le nettoyage des champs de tir, le retrait 
de munitions explosives non explosées et la mise hors service, les programmes de gestion des 
matières résiduelles, les systèmes de gestion environnementale et la coordination de relevés des 
matières dangereuses.  
 
Gestion de projets et de programmes. Cet élément comprend le contrôle de l'étendue, des 
coûts et du calendrier des travaux, la planification de programmes et la préparation des 
documents relatifs à l'étendue des travaux, comme des cadres de références et des énoncés de 
besoins. 
 
Services de soutien des installations. Cet élément comprend la gestion des installations, la 
production de rapports sur le rendement des bâtiments, la gestion des systèmes de sécurité des 
personnes, la gestion de marchés d'entretien, la gestion des services publics et la planification des 
travaux de réfection. Voici les quatre domaines d'exercice qui font partie de la gamme de service 
de soutien et d'infrastructure. 
 

Services de soutien dans le domaine de l'énergie : CDC fourni une aide spécialisée aux 
bases dans les domaines de la cogénération et de l'analyse des besoins en matière de 
réfection. Cette aide comprend les marchés de services énergétiques. 

 
Pratiques durables : CDC offre les services d'experts pour donner des conseils au sujet 
des pratiques durables, y compris les techniques relatives aux bâtiments écologiques et 
les certifications LEED. 
 
Services de soutien dans le domaine des biens immobiliers : Ce service consultatif 
comprend la gestion du cycle de vie des biens immobiliers, à partir du moment où le 
client détermine un besoin particulier jusqu'au moment de sa distribution. 

 
Services de soutien aux opérations de déploiement : CDC assure l'approvisionnement, 
l'assurance de la qualité et la gestion des contrats pour les FC à l'étranger. 
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Financement et structure du capital de la Société 
 
CDC fonctionne selon le régime de la rémunération des services et facture les services qu'elle 
fournit au MDN selon le principe de recouvrement intégral des coûts. Le capital de la Société 
comporte 1 000 actions autorisées, dont 32 sont émises. Le ministre des Travaux publics et des 
Services gouvernementaux détient la majorité de ces actions, soit 25, et chacun des membres du 
conseil d'administration détient une action habilitante. 

 
Institution financière : La Banque Royale du Canada 
Vérificateur : La vérificatrice générale du Canada 
 

Gouvernance 
 
Les membres du conseil d'administration de CDC sont nommés par le gouverneur en conseil sur 
recommandation du ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux, par 
l'intermédiaire duquel CDC rend compte au Parlement. Le profil du conseil d'administration 
reflète l'expérience des secteurs public et privé, notamment l'expertise en matière de génie et de 
la construction, du droit, des finances et des politiques du secteur public fédéral. Le président du 
conseil est distinct du premier dirigeant, et le conseil d'administration est en mesure d'agir de 
façon indépendante de la haute direction. Le conseil a désigné un administrateur responsable 
pour les questions de gouvernance en reconnaissance de l'importance des responsabilités de 
gérance du conseil. Un comité de vérification s'assure de l'efficacité et de la précision des 
opérations, et un comité des candidatures gère le processus de nomination. 
 

Facteurs de réussite 
 
La prestation de services de CDC présente cinq caractéristiques qui permettent à la Société 
d'offrir de façon constante une qualité de service en ce qui a trait aux activités du MDN. Ces 
facteurs ont une incidence directe sur la viabilité de la Société. 
 
Attention : Depuis plus de 50 ans, CDC concentre toute son attention sur un seul client, ce qui 
lui a permis de comprendre ses besoins et de connaître les approches qu'il privilégie. Cette 
caractéristique unique distingue CDC de toute autre organisation de taille équivalente des 
secteurs privé et public. 
 
Service : CDC, qui se situe à mi-chemin entre le secteur public et les secteur privé, connaît le 
fonctionnement de l'industrie de la construction et du gouvernement. Cela lui permet de 
communiquer efficacement les exigences du client et des fournisseurs de services externes. 
 
Accès : CDC offre un accès immédiat et fiable à une expertise technique et administrative et, 
contrairement à bien des fournisseurs de services semblables, elle le fait d'une façon continue sur 
les chantiers. 
 
Souplesse : À titre de société d'État, le mandat de CDC lui permet d'assurer la dotation en 
personnel et la gestion de projets de façon efficace et souple, tout comme le fait le secteur privé. 
 
Rentabilité : CDC est à la recherche de solutions rentables pour répondre aux besoins techniques 
du MDN et continue d'offrir ses services moyennant des frais généraux peu élevés. 
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Organisation 
 
La direction de CDC est constituée des personnes suivantes : le président et premier dirigeant; le 
vice-président, Opérations et ingénieur en chef; le vice-président, Services de l'entreprise, qui est 
également directeur financier et secrétaire-trésorier; et le vice-président, Services des marchés et 
Services à la clientèle. Le siège social de CDC, qui comprend la Division des services des 
marchés, la Division des services de l’entreprise et le Groupe des opérations nationales, est situé 
à Ottawa. La Division des opérations dispose de bureaux de chantier dans tous les établissements 
actifs des FC au Canada, lesquels sont gérés par quatre bureaux régionaux (Atlantique, Québec, 
Ontario et Ouest). De plus, CDC maintient des bureaux éloignés saisonniers dans l'Arctique, 
comme l'exige le projet d'assainissement du réseau DEW. La Société appuie les opérations de 
déploiement des FC à l'étranger en ouvrant, au besoin, des bureaux de chantier sur place. 
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Questions stratégiques 
 
Cinq facteurs de l'environnement commercial externe liés à des événements ou à l'évolution de 
certaines situations risquent d'avoir une incidence stratégique sur les activités de la Société à 
court ou à long terme. 
  
En premier lieu, les changements effectués au sein des FC et du MDN demeurent le plus 
important de ces facteurs. Le fait que le rôle, les capacités et la structure des FC soient redéfinis 
au cours des prochaines années, dans le cadre d'un processus appelé Transformation des FC, 
revêt une importance particulière. Le MDN finira par s'aligner sur les résultats de la 
Transformation des FC. En conséquence, CDC devra peut-être modifier la portée, le contenu et 
la structure de sa prestation de services.  
 
Pour s'adapter à la récente croissance du volume d'activités, CDC a déjà amorcé un type de 
transformation similaire en gérant son mode de prestation de services selon une organisation en 
matrice. Bien que la Société continue de répondre aux besoins des FC et du MDN au lieu 
d'essayer d'orienter le changement, on s'attend à ce que cette croissance se poursuive à mesure 
que CDC répondra à la demande d'expansion des services. 
 
Les secteurs public et privé des affaires au Canada se concentrent de plus en plus sur l'efficacité 
de la gouvernance des entreprises. Par conséquent, cela constitue une priorité stratégique pour le 
conseil d'administration et les dirigeants de la Société. Des événements extérieurs survenus 
récemment ont souligné l'importance d'une bonne culture organisationnelle et des valeurs et de 
l'éthique qui y sont associées. CDC a fait ses preuves à cet égard, mais la Société mettra 
davantage l'accent sur l'importance des valeurs et de l'éthique à court terme afin de renforcer les 
initiatives relatives à la saine gestion.  
 
Finalement, bien que la Société n'ait pas eu à modifier sa stratégie d'exécution de programmes en 
raison de l'état de l'industrie canadienne de la construction au cours des dernières années, le 
niveau actuel de la demande à certains endroits au pays a soulevé des questions quant à la 
capacité d'approvisionnement et à la productivité de l'industrie, ainsi qu'à la concurrence au sein 
de celle-ci. À l'avenir, CDC tiendra compte de ces facteurs en planifiant l'exécution des 
programmes.  
 
Transformation des FC 
 
La nature des activités de CDC est intimement liée à celle des FC et du MDN. Par conséquent, 
les activités de la Société seront grandement influencées du point de vue stratégique par ce que 
l'avenir réserve aux deux principales organisations de défense du Canada.  
 
Au cours des dernières années, l'environnement de sécurité national et international s'est modifié. 
En effet, les types de menaces qui influencent la stabilité ici et ailleurs a changé; 
traditionnellement, un autre pays menaçait d'attaquer par voies maritimes, terrestres au aériennes 
tandis qu'à présent, la menace provient de groupes d'individus qui aimeraient déstabiliser le 
monde au moyen de tactiques terroristes et de milices bien armées. 
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La Transformation des FC permettra au Canada de mieux défendre ses intérêts face à ces 
menaces. Comme les opérations interarmées seront désormais au premier plan, les forces seront 
réparties dans quatre structures: le Commandement Canada (COM Canada), responsable de la 
défense en Amérique du Nord; le Commandement de la Force expéditionnaire du Canada 
(COMFEC), responsable de la défense à l'extérieur de l'Amérique du Nord; le Commandement 
des forces d'opérations spéciales du Canada, qui peut réagir aux menaces terroristes dirigées 
contre les Canadiens ou des intérêts canadiens à l'étranger; et la Formation d'appui général, 
responsable des services de soutien logistique et de soutien des installations. 
 
On s'attend à ce que le MDN s'aligne sur ces modifications au fur et à mesure qu'elles seront 
apportées. Une fois le processus complété, ces changements auront sans doute des répercussions 
sur CDC au cours des prochaines années. Le résultat final n'est pas encore défini et comme 
toujours, CDC fera ce qu'il faut pour être en mesure d'apporter son soutien au MDN au moment 
où il en aura besoin.  
 
Croissance de la Société et ressources humaines 
 
Comme le prévoyait les anciens plans d'entreprise, CDC a pris de l'ampleur à plusieurs niveaux. 
Par exemple, au cours des trois dernières années, le nombre d'employés de CDC a connu une 
hausse de 52 %. De plus, l'an dernier, le revenu a augmenté de 18 %; ainsi, la croissance qu'a 
connu CDC au cours des dernières années se poursuit. Bien que l'ensemble des dépenses du 
MDN pour la construction et l'entretien soient demeurées les mêmes, soit environ 450 millions 
de dollars par année, la croissance de la Société est attribuable à l'augmentation de la demande 
pour des services spécialisés, comme l'assainissement de l'environnement et les services de 
soutien à la gestion des installations et à la gestion des projets. L'an dernier, ces services ont 
compté pour 33 % du revenu total de CDC. 
 
Comme on pouvait s'y attendre, l'augmentation de l'effectif a modifié les caractéristiques 
démographiques du personnel de l'entreprise. À la fin du deuxième trimestre du présent exercice, 
62 % des employés de CDC travaillaient pour la Société depuis moins de cinq ans. Ainsi, un 
grand nombre des employés de CDC ne connaissent pas depuis longtemps la culture, l'historique 
et les pratiques de la Société. Pour que la Société bénéficie d'une saine gestion, la présence d'une 
équipe forte et avertie, qui comprend l'étendue de son pouvoir, constitue un facteur déterminant. 
En conséquence, CDC augmentera ses ressources, qui ont déjà été accrues, visant le recrutement 
stratégique; l'orientation, la formation et le perfectionnement des employés; la communication 
interne; et la planification de la relève. 
 
Contexte politique canadien 
 
Au cours des dernières années, des événements survenus dans le secteur public et le secteur privé 
ont grandement influencé les pratiques commerciales. Par exemple, les intervenants publics 
exigent une transparence et une reddition de comptes complètes pour toutes les opérations et les 
activités de gestion. CDC participe aux examens des politiques à l'échelle du gouvernement et 
fait son possible pour s'assurer que ses pratiques commerciales sont conformes aux objectifs des 
organismes centraux. La Société s'engage à mettre en œuvre, rapidement et de façon proactive, 
tous les règlements, les directives ou les pratiques exemplaires issus de ces examens. 



 
C o n s t r u c t i o n  d e  D é f e n s e  ( 1 9 5 1 )  L i m i t é e          P l a n  d ' e n t r e p r i s e  2 0 0 6 – 2 0 0 7  à  2 0 1 0 – 2 0 1 1  
 
 

Page 15 de 46 

Plusieurs examens ont récemment été directement pertinents pour les activités de CDC. Le 
Groupe de travail parlementaire sur la réforme de l'acquisition a conclu qu'un « système 
d'acquisition doit être rapide, simple, équitable, transparent et rentable, et doit être fondé sur 
l'intégrité, la reddition des comptes et la transparence » [Traduction]. Le groupe de travail a 
également formulé certaines recommandations concernant le personnel qui travaille dans le 
domaine de la passation de marchés. Par exemple, il a demandé que l'on « reconnaisse la 
nécessité de posséder les compétences et les capacités voulues ainsi que de créer des 
programmes de formation et un centre de gestion des connaissances visant à assurer le 
perfectionnement personnel des employés. » Il s'agit de recommandations que CDC a déjà 
intégrées à sa philosophie organisationnelle et à ses opérations commerciales. 

À l'automne 2005, le président du Conseil du Trésor a annoncé les principaux projets qui font 
partie du programme d'amélioration de la gestion du gouvernement du Canada. Ce programme 
vise principalement à renforcer la reddition des comptes, la réactivité et le changement au sein du 
gouvernement en offrant une formation régulière aux fonctionnaires par le biais de l'École de la 
fonction publique du Canada. Une fois de plus, la philosophie de CDC correspond à ces idées. 
En outre, les projets de la Société, tout particulièrement l'initiative de formation et de 
perfectionnement mise en œuvre il y a plusieurs années, sont conformes à la politique actuelle du 
gouvernement du Canada.  

Enfin, au début de l'année 2005, le ministre de l'Environnement a annoncé la mise en œuvre du 
Projet vert, dont l'objectif consiste à aider le Canada à respecter ses engagements relativement 
aux changements climatiques et à créer un environnement sain et un dynamisme économique. 
Cette politique aura des effets à long terme sur tous les ministères et organismes, considérant que 
le Canada s'efforce de respecter les engagements qu'il a pris pour réduire la pollution et les 
contaminants de l’environnement. CDC est toujours prête à fournir au MDN le soutien dont il a 
besoin afin de respecter ses engagements relatifs à la durabilité.  
 
Valeurs et éthique 
 
L'éthique professionnelle et l'intégrité personnelle sont les éléments clés des pratiques 
commerciales de CDC depuis 55 ans. Chez CDC, une saine gouvernance de la société et de 
grandes attentes à cet égard sont le fondement des activités quotidiennes, ce qui est maintenu 
grâce à un régime de gestion interne de la qualité et de vérification, ainsi qu'à un leadership fort. 
La vérificatrice générale n'a noté aucune lacune importante dans les pratiques commerciales de 
CDC au cours de ses trois derniers examens spéciaux. Les employés de CDC sont conscients de 
leur droit de signaler les pratiques douteuses directement au conseil d'administration selon la 
politique de divulgation du code de conduite professionnelle. À l'automne 2005, les membres du 
Comité permanent des opérations gouvernementales et des prévisions budgétaires ont reconnu 
l'excellence du travail du président et premier dirigeant et ont appuyé à l'unanimité sa nomination 
pour un autre mandat de quatre ans.  
 
La Société continuera de superviser les changements apportés à la politique gouvernementale, 
particulièrement ceux en lien avec l'éthique, et modifiera ses processus commerciaux en 
conséquence. Il faut mentionner qu'au cours de la prochaine période de planification, il sera 
possible de revoir d'autres mesures issues lors de la publication de « L'examen du cadre de 
gouvernance des sociétés d'État ». 
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L'industrie de la construction 
 
L'industrie de la construction connaît des cycles d'activités liés aux différents facteurs 
économiques, notamment dans les domaines de la construction d'habitations, la fabrication et 
l'exploitation des ressources. L'industrie canadienne connaît actuellement un boom et la demande 
est plus forte que l'offre dans certaines régions du pays. Cette situation a une incidence sur le 
nombre d'entrepreneurs qui soumissionnent et sur la qualité de ceux-ci. Par conséquent, la 
Société surveille de près l'intérêt pour les occasions d'affaires afin de garantir une bonne 
concurrence dans le processus d'attribution des contrats.  
 
Cette forte demande a aussi des effets sur la capacité de CDC à recruter et à garder du personnel 
qualifié. Malgré l'augmentation de la pression, surtout en Alberta et en Colombie-Britannique, 
CDC a réussi à attirer et à conserver du personnel compétent pour remplir son mandat. Selon les 
renseignements recueillis dans le cadre de la recherche prospective menée par le Conseil 
sectoriel de la construction, la concurrence pour obtenir une main-d'œuvre qualifiée demeurera 
un défi dans un avenir prévisible. 
 

Objectifs, résultats et mesures de rendement 
 
Bien que l'ampleur et la portée des activités commerciales de CDC soient maintenant beaucoup 
plus complexes que dans les années 1950, les priorités stratégiques et les objectifs qui 
définissaient l'organisation à cette époque s'appliquent toujours à la Société et sont toujours aussi 
pertinents. 
 
Faire preuve d'un leadership fort, éthique et juste, offrir une valeur ajoutée au client, interagir 
avec l'industrie et conserver l'efficacité de la structure interne de l'organisation constituent les 
principes qui sont à la base de toutes les activités commerciales de CDC, tant au niveau 
stratégique le plus élevé que dans les opérations quotidiennes de la Société.  
 
Chez CDC, la planification repose sur les quatre volets stratégiques suivants : la gouvernance et 
le leadership, la prestation de services, la gestion des relations avec les intervenants et le 
soutien administratif et la capacité de l'organisation. Chaque année, au moment où les 
différents niveaux au sein de CDC entament le processus de planification, le processus est 
continuellement révisé afin de s'assurer qu'il permet d'atteindre les résultats escomptés. 
L'orientation stratégique est définie par les membres de l'équipe de direction. Les membres de 
l'équipe doivent ensuite élaborer le plan d'activités des différents groupes avec leurs employés 
afin d'appuyer l'orientation stratégique. 
  
Des mesures de rendement permettent de rendre compte du succès global de la Société 
relativement à la réalisation des objectifs de chaque volet. Dans la plupart des cas, CDC évalue le 
rendement en fonction d'un objectif fixé ou d'un test d'évaluation des performances. Dans les cas 
pour lesquels il n'existe pas de mesures quantitatives précises, CDC procède à une analyse 
qualitative du rendement. Le cycle de planification de CDC est conçu en fonction d'un exercice 
qui s'échelonne du 1er avril au 31 mars. 
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Gouvernance et leadership 
 
La gestion d'une entreprise, surtout lorsqu'elle doit rendre compte de ses actes à tous les 
Canadiens, exige la mise en place de politiques des plus rigoureuses en ce qui concerne 
l'obligation de rendre des comptes, l'équité, la confiance et la transparence des activités. Comme 
CDC est une société d'État, il est essentiel qu'elle veille à ce que des pratiques commerciales 
éthiques et appropriées soient mises en œuvre à tous les niveaux du milieu de travail. 
 
Étant donné la nature de ses activités, CDC conclut régulièrement des contrats de plusieurs 
millions de dollars avec de nombreux entrepreneurs et experts-conseils différents. CDC examine 
régulièrement ses pratiques commerciales et ses procédures de gestion afin de s'assurer que les 
règlements sont suivis à la lettre.  
 
La gouvernance et le leadership de CDC demeurent au premier plan dans son processus de 
planification. De plus, les objectifs associés à ce volet sont clairs : assurer le succès de la 
mission de CDC au moyen du leadership fort et éthique dont dispose la Société. La 
gouvernance est un concept qui comporte de multiples aspects. Ce concept a des répercussions 
sur les exigences de tous les jours relatives aux procédures et aux politiques qui touchent le 
milieu de travail et le quotidien des employés. Ce concept a également des répercussions sur la 
façon dont CDC, en tant que société d'État, appuie les grands objectifs en matière de politiques 
du gouvernement du Canada, y compris ceux qui font partie des programmes et des activités du 
MDN et des FC. 
 
L'observation de la portée de la gouvernance et du leadership de CDC a permis de déterminer 
huit objectifs stratégiques qui indiquent une forte capacité en matière de gouvernance et de 
leadership. La qualité générale de la gouvernance et du leadership de CDC peut être établie en 
fonction de l'état actuel de chacun de ces résultats. Ces derniers sont tous importants pour 
disposer d'une gouvernance et d'un leadership solides; par ailleurs, l'importance accordée à 
chacun d'eux au cours des cinq prochaines années peut varier selon l'environnement commercial 
actuel, les besoins externes du client et les changements à l'interne. La Société examine chaque 
résultat au cours du processus de planification stratégique afin de déceler les lacunes. Une fois 
que CDC a déterminé qu'un secteur devait faire l'objet d'une amélioration, les cadres supérieurs 
mettent en œuvre et gèrent les mesures au niveau de la planification des activités, et l'équipe de 
direction supervise le tout. 
 
CDC considère les résultats suivants comme cruciaux quant à sa capacité de gouvernance et de 
leadership. 
 

1. Les pratiques commerciales sont efficaces et représentent un équilibre entre les 
secteurs privé et public. La mise en œuvre de procédures normalisées qui respectent 
les directives réglementaires tout en répondant aux besoins relatifs au service à la 
clientèle demeure un facteur essentiel pour la prestation de services. 

2. La Société se conforme à tous les aspects de la politique gouvernementale qui 
s'appliquent à elle. Faire respecter les exigences de la politique, tel que définies par 
le gouvernement du Canada pour la Société, et prendre les mesures nécessaires pour 
combler les lacunes constitue un engagement que CDC prend très au sérieux. 
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3. La communication interne est claire et efficace au sein de la Société. Établir et 
préserver un milieu ouvert parmi les employés de tous les niveaux est essentiel pour 
la formation des équipes. 

4. Les activités sont menées de façon à protéger la santé et la sécurité de 
l'environnement et des employés. Les pratiques commerciales de CDC sont conçues 
et exécutées en tenant dûment compte de la gérance de l'environnement et de la 
sécurité de ses employés, partout où la Société réalise ses activités.  

5. Les employés soutiennent activement le plan d'action pour l'innovation de la 
Société en élaborant régulièrement des pratiques nouvelles et créatives. 
L'élaboration de pratiques commerciales efficaces qui sont avantageuses pour le client 
et les employés est reconnue et encouragée dans l'ensemble de la Société. 

6. Les décisions de gestion sont prises en fonction de renseignements sûrs et 
opportuns relatifs aux finances, aux ressources humaines et aux activités. La 
crédibilité d'une organisation repose sur sa propriété intellectuelle collective. Par 
conséquent, il est important, du point de vue stratégique, de mettre en place des 
systèmes fiables qui génèrent des données sur l'entreprise et de protéger les intérêts de 
la Société.  

7. Une structure et des systèmes de contrôle qui répondent à une diversité et à un 
volume de services en pleine expansion. La flexibilité de la structure commerciale 
constitue un facteur de réussite essentiel pour la Société. Afin de conserver cette 
flexibilité, une structure doit être mise en œuvre afin de gérer les fluctuations des 
activités, comme l'augmentation ou la réduction des effectifs.  

8. Les pratiques commerciales et les méthodes de gestion qui répondent aux 
besoins du gouvernement relatives aux valeurs et à l'éthique. Le fait d'avoir des 
pratiques commerciales efficaces ne représente que la moitié de l'équation lorsqu'il 
s'agit de faire des affaires. À titre d'agent de la Couronne, CDC croit qu'il faut prêcher 
par l'exemple. Ainsi, la Société mène ses activités en fonction des attentes des 
Canadiens en matière de valeurs et d'éthique. 

 
Gouvernance et leadership : rendement 
 
Pour assurer la viabilité de la Société, il est important de veiller à ce qu'il y ait des valeurs et une 
éthique sensées dans le milieu de travail. Au cours des trois dernières années, le personnel de 
CDC a connu une hausse de 52 %. Par conséquent, un grand nombre des employés de CDC ne 
connaissent pas depuis longtemps la culture, l'historique et les pratiques de la Société. CDC est 
consciente qu'une équipe solide, bien informée et qui connaît la portée de ses compétences est un 
facteur important en ce qui touche sa capacité à faire preuve de leadership et à assurer la 
continuité de la Société. Les nouveaux employés doivent rapidement être mis au courant des 
pratiques commerciales de CDC. Par conséquent, la formation et le perfectionnement du 
personnel, en ce qui concerne à la fois les aspects techniques du travail et la gouvernance, sont 
prioritaires à tous les niveaux. 

 
Au cours du premier semestre de 2005-2006, la Société a continué de renforcer les compétences 
des employés et d'améliorer leur qualité de vie au travail. En s'appuyant sur le cadre de formation 
et de perfectionnement complété en 2004-2005, CDC a atteint plusieurs objectifs importants 
cette année. Parmi ces objectifs, on retrouvait la mise sur pied d'un programme officiel 
d'orientation pour les nouveaux employés, l'élaboration d'un séminaire interne pour les cadres 
supérieurs, la conception et la création de plusieurs modules de formation principaux, ainsi que 
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l'embauche de personnes chargées de la coordination des activités de formation et de 
perfectionnement.  
 
En 2006-2007, CDC continuera de mettre en œuvre la nouvelle structure de cours et offrira le 
programme de formation et de perfectionnement. La gestion de ce programme, qui avait au 
départ été conçu dans le but de servir aux concepts de gouvernance et de leadership, sera 
déplacée vers le volet soutien administratif et capacité de l'organisation pour des raisons de 
planification. Une fois le programme de formation et de perfectionnement pleinement mis en 
œuvre, il servira non seulement à renforcer le leadership organisationnel de la Société, mais il 
servira également à améliorer les compétences de chaque employé de CDC.  
 
En 2006–2007, CDC élaborera également une stratégie pour les communications internes. D'une 
certaine façon, l'objectif de cette initiative est semblable à celui de l'initiative de formation et de 
perfectionnement, c'est-à-dire le perfectionnement de l'équipe et de chacun des employés. De 
façon générale, cette initiative vise principalement à assurer la mise en œuvre de mécanismes 
visant à s'assurer que l'information est diffusée dans l'ensemble de la Société au fur et à mesure 
que le nombre d'employés et de services augmentent. 
 
CDC surveille régulièrement les activités de la fonction publique afin de s'assurer que les 
activités de la Société sont conformes à la politique du gouvernement du Canada. Le but du 
projet de formation et de perfectionnement de la Société reflète celui de la politique en matière 
d'apprentissage, de formation et de perfectionnement annoncée par le Secrétariat du Conseil du 
Trésor en 2005. De même, il y d'autres domaines dans lesquels les activités de CDC soutiennent 
et font respecter la politique du gouvernement du Canada et dans lesquels CDC travaillera en 
2006-2007. 
 
La Société s'efforce de respecter intégralement la Loi sur l'équité en matière d'emploi et la Loi 
sur les langues officielles. Dans certains cas, il est difficile de parfaitement respecter ces lois en 
raison de la spécialisation des exigences relatives aux travaux effectués par CDC ou des barrières 
géographiques qui bloquent l'accès à une main d'œuvre disponible. Afin de surmonter ces 
difficultés, CDC révisera sa stratégie de recrutement en 2006-2007 pour déterminer des façons 
de mieux atteindre les groupes visés, afin que la population d'employés de CDC reflète le profil 
actuel de la population canadienne. De plus, CDC a demandé à Statistique Canada de mener des 
sondages dans des secteurs sélectionnés afin de confirmer la demande de service dans les deux 
langues officielles et de guider les efforts de la Société visant à conserver des niveaux appropriés 
de services offerts au public en français et en anglais. Dans les deux cas, l'objectif consiste à 
améliorer les cotes obtenues les années précédentes. 
 
CDC établit des rapports sur les incidents environnementaux et sur les incidents liés à la sécurité 
qui se produisent sur ses chantiers, conformément à des critères établis. Aucun nouvel incident 
environnemental n'a été rapporté à la fin du second trimestre de 2005-2006. Chaque incident 
environnemental qui se produit est consigné et analysé et, au besoin, est le sujet d'un 
communiqué sur les leçons tirées. Ce succès, c'est-à-dire le peu d'incidents environnementaux à 
rapporter, est attribuable en partie au cadre de gestion environnementale de CDC, qui a été 
complètement intégré aux opérations et aux procédures administratives quotidiennes de la 
Société. En 2006-2007, CDC travaillera en vue de favoriser l'atteinte des objectifs de la Société 
relatifs à la gérance de l'environnement et de parfaire les rôles et les fonctions au sein de sa 
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structure. En particulier, CDC fixera des objectifs liés à l'écologisation des pratiques 
administratives. 
 
Les administrateurs du conseil d'administration et le Comité de l'environnement et de la santé et 
sécurité portent une attention particulière à la gestion de la santé et de la sécurité au travail. Le 
nombre d'incidents visé est toujours zéro. Aux fins d'établissement de rapports, la Société tient le 
compte du nombre d'incidents qui entraînent des pertes de temps de travail. Au cours de la 
première moitié de l'exercice 2005-2006, aucun incident n'a entraîné la perte de temps de travail. 
Les employés sont de plus en plus sensibilisés aux questions de santé et de sécurité et sont 
déterminés à conserver un environnement de travail sécuritaire. Son programme de sécurité pour 
les employés étant déjà bien établi, CDC révisera son programme de gestion de la sécurité en 
2006-2007 puisqu'il est lié aux activités opérationnelles, et non pas aux activités 
organisationnelles. 
 
Afin de garantir transparence et obligation de rendre des comptes au public, c'est une tierce partie 
qui met en œuvre le programme de vérification interne de la Société. Les vérifications internes 
de la gestion financière, de la fonction administrative et de la fonction de gestion des ressources 
humaines auront lieu au cours de la seconde moitié de l'exercice 2005-2006. En plus des 
vérifications internes effectuées par une tierce partie, les employés de CDC procéderont à 
d'autres mesures et évaluations dans le domaine de la gestion financière, des opérations et de la 
passation de marchés, dans le but d'assurer une amélioration continue et le respect des politiques. 
 
En 2006-2007, CDC continuera de surveiller les changements apportés par le gouvernement à la 
procédure relative à la gestion de la gouvernance des sociétés d'État. De plus, elle réagira en 
conséquence afin de toujours assurer transparence et reddition des comptes. 
  
Gouvernance et leadership : mesures et indicateurs de rendement, 2006-2007 
 
Tableau 1 : Indicateurs de rendement de la gouvernance et du leadership d'entreprise, 
2006-2007 
 

Indicateurs de rendement Objectif 
 

Cote pour l'équité en matière d'emploi Amélioration ou maintien de la 
cote obtenue l'an dernier, soit  
C D D A 4* 

Respect de toutes les exigences de la Loi sur les 
langues officielles dans les bureaux de chantiers de 
CDC 

100 % 

Incidents environnementaux 0 
Incidents liés à la sécurité 0 
Lacunes importantes dans les résultats de vérification 0 

 
• Référence : 2004 Rapport annuel – Loi sur l'équité en matière d'emploi, Programme du travail, 

ministère du Travail, p. 51. 
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Prestation de services 
 
Étant donné la mission de CDC qui est de fournir des services de haute qualité, efficaces et en 
temps opportun au MDN, la poursuite de l'excellence en matière de prestation de services 
demeure la priorité de CDC. Dans le cadre de chacun des projets, la Société s'efforce 
constamment d'améliorer les services qu'elle offre et d'accroître la connaissance des exigences du 
client acquises au cours des cinquante dernières années. L'objectif consiste à fournir des 
solutions novatrices et à offrir des services à valeur ajoutée, dans les délais prévus, qui sont de 
grande qualité et efficaces afin d'appuyer les projets de défense. 
 
Pour la prestation de services, CDC a trouvé trois résultats clés, dont les définitions ont été 
élaborées au fil des relations d’affaire entretenues avec le client. Voici les trois résultats 
stratégiques clés qui déterminent la capacité de CDC à offrir des services. 
 

1. Les services offerts sont efficaces et à valeur ajoutée. Pour tout client, la rapidité et la 
rentabilité sont extrêmement importantes lorsqu'il reçoit un service. CDC doit, en tant 
que représentante de la Couronne, gérer habilement ses activités tout en respectant 
l'ensemble des exigences réglementaires, sans exception. CDC trouve un équilibre entre 
ces deux exigences tout en continuant de chercher des façons d'améliorer ses services afin 
de créer un environnement efficace et sans obstacles. 

2. Toutes les activités commerciales génèrent des produits et des services de grande 
qualité qui sont évalués régulièrement. Pour ce qui est de la prestation de services, 
CDC examine régulièrement l'efficacité de la Société et apporte des modifications au 
besoin. Il s'agit d'une pratique courante chez CDC, dans tous les niveaux et les modèles 
relatifs à la planification et aux opérations.  

3. Réponses en temps opportun aux demandes des clients en ce qui a trait à de 
nouveaux services, dans le respect du mandat de la Société. CDC s'efforce de trouver 
des solutions et de nouvelles pratiques commerciales dans l'intérêt de son client. 

 
Prestation de services : rendement 
 
CDC a connu une croissance considérable au cours des dernières années et doit gérer cette 
croissance de façon cohérente, en évitant qu'il y ait des répercussions néfastes sur son client. En 
2004–2005, CDC a débuté la mise en œuvre d'une initiative visant à valider la façon dont la 
Société offre ses services. Cette initiative doit s'échelonner sur plusieurs années,  
 
Après s'être penchée sur la façon dont elle offrait ses services, CDC a constaté des avantages 
éventuels à exploiter ses ressources, l'expertise professionnelle et la croissance du secteur 
d'activité en fonction d'une liaison fonctionnelle plutôt qu'au moyen d'une structure de gestion 
régionale. Pour ce faire, la Société s'est engagée en 2004-2005 à revoir son modèle de prestation 
de services. À la fin de l'exercice 2004-2005, CDC a lancé un nouveau cadre de prestation de 
services et a désigné plusieurs chefs de secteur de services nationaux.  
 
Le modèle révisé, qui met à jour et consolide la façon selon laquelle les services de CDC sont 
livrés, tient compte des besoins relatifs aux services sans cesse grandissants des clients, ainsi que 
de l'expertise et de la capacité de CDC. Au cours des six premiers mois de 2005-2006, les 
travaux visant à mettre en œuvre cette décision de gestion ont progressé de façon constante. Les 
responsables des services, mettent présentement en place un système matricielle pour la gestion 
et la prestation de services. Cette tâche comprend l'élaboration de plans d'entreprise, fondés sur 
les gammes de services, ainsi que l'introduction d'activités de communication internes pour les 
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employés qui composent chaque gamme de services. À la fin de cette année, CDC évaluera les 
progrès qu'elle aura réalisés, plus particulièrement ceux réalisés lors de la mise en œuvre de deux 
services clés conçus selon le nouveau cadre, soit les services environnementaux et les services de 
soutien à la gestion de projet. Cette initiative se poursuivra en 2006-2007. CDC examinera et 
évaluera les résultats de la mise en œuvre de ces deux services qui aura lieu au cours de 
l'année 2005-2006. La Société mettra ensuite en application les leçons tirées de ce travail lors du 
lancement officiel des services de soutien aux installations.  
 
L'assurance de la qualité, surtout dans le volet de la prestation de services, demeure une priorité. 
Au cours des dernières années, le Groupe des opérations de CDC a établi un système interne 
d'examen de la conformité qui lui permet de se régir. Par le biais de ce système, CDC entreprend 
régulièrement un programme d'examens et de modifications afin de s'assurer que les chantiers 
respectent les procédures opérationnelles. En 2006-2007, CDC perfectionnera plusieurs aspects 
du système interne d'examen de la conformité afin de garantir qu'il génère les résultats qui 
aideront CDC à répondre aux besoins de son client. 
 
Prestation de services : indicateurs de rendement, 2005-2006 
 
Rapidité de passation des marchés 
 
Les groupes de clients du MDN souhaitent que les travaux à l'égard de leurs projets débutent 
aussitôt que possible après avoir obtenu l'approbation interne. Puisque la rapidité d'attribution 
d'un marché est importante pour le MDN, les entrepreneurs et les experts-conseils, cette mesure 
constitue un indicateur de rendement-clé. CDC établit délibérément des objectifs exigeants en ce 
qui a trait à la rapidité de la passation des marchés de construction et de services d'experts-
conseils en raison de la valeur qu'elle revêt. Chaque objectif représente un délai raisonnable entre 
le moment où CDC reçoit l'avis de projet de marché du client et le moment où CDC adjuge le 
marché à l'entrepreneur ou à l'expert-conseil. Les objectifs ne comprennent pas les retards qui 
découlent de modifications apportées, de problèmes budgétaires ou d'erreurs dans les 
soumissions. 

 
L'établissement de rapports se fonde sur le nombre médian de jours avant que le marché ne soit 
attribué dans chacune des catégories. Au cours du processus de passation de marchés, des 
circonstances imprévisibles ou des facteurs relatifs au marché entraînent souvent des retards. 
CDC croit que la déclaration du nombre médian de jours pour chaque catégorie fournit un outil 
de mesure du rendement objectif. Les tableaux 2 et 3 font état des résultats obtenus par CDC à la 
fin du second trimestre de 2005–2006 en ce qui concerne les délais d'achèvement des travaux de 
construction et les services d'experts-conseils. À ce jour, CDC n'a attribué aucun contrat de 
conception-construction en 2005-2006. 

 
CDC reconnaît le temps et l'effort que l'industrie consacre à la préparation et à la soumission des 
offres. Par conséquent, pour réduire le risque d'échec des appels d'offres, CDC examine la 
« soumissionnabilité » de tous les projets. À la fin du second trimestre, 94,3 % des appels 
d'offres de CDC se seront traduits par l'attribution d'un marché. Il s'agit d'une légère baisse 
comparativement à la même période en 2004-2005, alors que 96 % des appels d'offres s'étaient 
traduits par l'attribution d'un marché. La raison la plus fréquente pour laquelle les appels d'offres 
n'aboutissent pas à un marché réside dans le fait que le prix dépasse l'enveloppe budgétaire 
approuvée.  
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Tableau 2. Passation des marchés de construction 
 

Résultats, 2004-2005 Résultats, 2005-2006 
 

 

À la fin du  
second trimestre 

À la fin 
de l’exercice 

À la fin 
du second trimestre 

 
Indicateur 

 
Objectif 

 
Nombre réel 
médian de 
jours pour 

l'adjudication 

 
Nombre 

de 
marchés

 
Nombre 

réel 
médian de 

jours 

 
Nombre 

de 
marchés 

 

 
Objectif 

 
Nombre réel 
médian de 
jours pour 

l'adjudication 

 
Nombre 

de 
marchés 

 

Appels 
d'offres 

ordinaires 

35 
 jours 

34 
jours 63 34 

jours 152 35 
jours 

35 
jours 108 

Tableaux 
d'appels 
d'offres 

25  
jours 

27 
jours 221 27 

jours 485 25 
jours 

24 
jours 224 

Appels 
d'offres 

accélérés 

14  
jours 

14 
jours 83 13 

jours 264 14 
jours 13 94 

Conception-
construction 

120 
jours S/O 2 S/O 4 120 

jours S/O 0 

 
Tableau 3. Passation de marchés de services d'experts-conseils 
 

Résultats, 2004-2005 Résultats, 2005-2006 
 

 

À la fin du  
second trimestre 

À la fin 
de l’exercice 

À la fin du 
second trimestre 

 
Indicateur 

 
Objectif 

 
Nombre réel 
médian de 
jours pour 

l'adjudication 

 
Nombre 

de 
marchés 

 
Nombre 

réel 
médian 
de jours 

 

 
Nombre 

de 
marchés 

 
Objectif 

 
Nombre réel 
médian de 
jours pour 

l'adjudication

 
Nombre 

de 
marchés

Système 
SELECT 

25 
jours 

27 
jours 

73 26 
jours 

282 25 
jours 

27 
jours 

167 

Propositions  
abrégées 

60 
jours 

52 
jours 

50 57 
jours 

79 60 
jours 

56 
jours 

57 

Propositions 
en deux 
étapes 

120 
jours 

124 
jours 

3 152 
jours 

5 120 jours 189* 
jours 

3 

 

*Pour ce qui est des trois contrats attribués, un contrat a été attribué à temps, l'attribution de l'autre contrat a été 
retardée de deux mois en raison d'un appel d'offre qui présentait des anomalies et l'attribution de l'autre contrat a été 
suspendue en raison de questions budgétaires. 
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Tableau 4. Rapidité d'exécution de l'achèvement des marchés de construction 
 
 

Résultats, 2004-2005 Résultats, 2005-2006  
 

À la fin du 
second trimestre 

À la fin 
de l’exercice 

À a fin du 
second trimestre 

Travaux achevés à la date prévue 66,0 % 72,0 % 64,0 % 

Travaux achevés avec un retard  
de 1 à 30 jours 14,0 % 14,0 % 18,0 % 

Travaux achevés avec un retard  
de plus de 30 jours 20,0 % 14,0 % 18,0 % 

 
 
La gestion du calendrier est essentielle à la satisfaction du client. Par conséquent, CDC veille au 
respect des délais d'achèvement des travaux de construction et collabore avec le client afin de 
réduire au minimum les retards. Si des retards surviennent, CDC s'assure que le MDN en connaît 
les raisons. Bien qu'aucun objectif officiel ne soit fixé pour cet indicateur, CDC en surveille 
l'évolution pour tenir le client informé du rendement dans l'ensemble.  
 
 
Tableau 5. Croissance des coûts des marchés 
 

Résultats, 
2004–2005 

Résultats, 
2005–2006 

 
 

À la fin du  
second trimestre

À la fin de 
l'exercice 

À la fin du  
second trimestre 

Conditions du chantier et 
améliorations apportées 4,9 % 8,3 % 5,3 % 

Modifications apportées à 
la conception 7,4 % 8,0 % 5,7 % 

Total 12,3 % 16,3 % 11,0 % 
 
 
Les modifications peuvent nuire au calendrier d'un projet et avoir des effets cumulatifs sur les 
coûts. CDC gère donc les marchés de façon à réduire au minimum le nombre et la valeur 
monétaire des modifications. Bien que CDC considère que ce pourcentage de modifications 
s'apparente aux normes de l'industrie, elle n'a pas été en mesure de déterminer une source fiable 
de renseignements d'analyse comparative.  
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Tableau 6. Taux d'utilisation 
 
 

Résultats, 2004-2005 Résultats, 2005-2006 

Objectif Résultat réel 
à la fin du 

second 
trimestre 

Résultat réel 
à la fin de 
l'exercice 

Objectif Résultat réel  
à la fin du 

second 
trimestre 

70,0 % 70,8 % 72,9 % 70,0 % 
 

72,3 % 
 

 
 
Le taux d'utilisation indique combien de temps, en termes d'heures, le personnel de CDC 
consacre aux activités liées aux marchés et démontre au MDN le temps consacré aux projets du 
client par CDC. Le taux d'utilisation cible est de 70 %. Comme le prouvent les résultats du 
tableau ci-dessus, CDC a excédé le taux d'utilisation prévu en 2003-2004 et a continué dans ce 
sens au cours des six premiers mois de 2004-2005, ce qui indique que la Société continue de 
fournir un service très efficace.  
 
 
Tableau 7. Multiplicateur des frais de personnel direct 
 

Résultats, 2004-2005 Résultats, 2005-2006 

Objectif Résultat réel 
à la fin du 

second 
trimestre 

Résultat réel  
à la fin de 
l'exercice 

Objectif Résultat réel  
à la fin du 

second 
trimestre 

1,50 à 1,60 1,48 1,52 1,50 à 1,60 1,52 
 
Le multiplicateur des frais de personnel direct (MFPD) est le facteur par lequel CDC multiplie 
les frais de personnel direct pour les projets afin de couvrir les frais généraux. Les frais de 
personnel direct comprennent les coûts salariaux et un facteur de majoration pour justifier les 
prestations et les absences et congés rémunérés, notamment les vacances, les jours de congé de 
maladie, les congés payés et les séminaires de perfectionnement professionnel.  

 
Bien qu'une fourchette cible soit indiquée pour le MFPD, des variations du multiplicateur réel 
surviendront d'une période à l'autre; ces fluctuations sont en partie causées par le moment réel 
auquel les absences et les congés rémunérés sont pris par les employés et la quantité réelle de 
ceux-ci, ainsi que par le calendrier de facturations de certains projets à prix forfaitaire. 
Cependant, le facteur qui a le plus d'incidence sur la fluctuation du MFPD d'une période à l'autre 
est la détermination des taux de facturation, conformément à la politique de gestion financière de 
CDC. Les variations du volume d'activités d'une année à l'autre influencent directement le taux 
de facturation, qui, à son tour, influence le MFPD.  
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Tableau 8. Niveau de satisfaction de la clientèle 
 

 Résultats, 2004-2005 Résultats, 2005-2006 

Indicateur Objectif Résultat réel  
à la fin du  

second trimestre

Résultat réel 
à la fin de 
l'exercice 

Objectif Résultat  
à la fin du  

second 
trimestre 

Satisfaction 
du client 95,0 % 97,0 % 97,3 % 95,0 % 100,0 % * 

 
 * Pour les projets, toutes les notes de satisfaction de la clientèle ont été de trois ou plus sur une échelle de  

  cinq décrites ci-après. 
 
CDC évalue régulièrement la satisfaction du client et le résultat obtenu représente un des 
principaux indicateurs de rendement. Au cours des dernières années, la Division des opérations a 
déployé des efforts afin d'élaborer une méthode cohérente et pertinente pour recueillir les 
commentaires des clients. Une fois par année, les membres du personnel de CDC questionnent 
les clients un par un et en personne. Chaque client a alors l'occasion de commenter les services 
qui lui ont été offerts par CDC dans le cadre de tous ses projets. Dans l'ensemble, les données et 
les commentaires recueillis indiquent que le MDN est satisfait de la qualité des services fournis 
par CDC. À la fin du de second trimestre 2005-2006, le taux de satisfaction du client de CDC 
s'élevait à 100 %.  
 
Ce pourcentage est issu d'un nombre de données limité puisque les régions mènent des sondages 
de satisfaction auprès de la clientèle selon un horaire flexible. Les résultats de ces sondages font 
état de la progression du projet dans chaque région et de l'échéancier du client. Trois régions ont 
effectué ces sondages de satisfaction auprès de la clientèle dans la première moitié de 
l'exercice 2005-2006; la région de l'Ouest le fera au cours de la seconde moitié de l'année.  
 
Les rapports portant sur la satisfaction du client sont notés sur une échelle de un à cinq. Un 
rapport qui obtient la note trois signifie que CDC a répondu aux attentes du client tandis qu'un 
rapport qui obtient la note quatre ou cinq signifie que CDC a surpassé les attentes du client. Les 
données recueillies pendant l'exercice 2004–2005 indiquent ce qui suit : 63 % de tous les 
sondages ont reçu une note de quatre ou cinq, 34 % de tous les sondages ont reçu la note trois et 
3 % ont reçu une note inférieure à trois. 
 
CDC tient compte de tous les commentaires reçus dans le cadre de ce processus. Au besoin, 
CDC s'attarde plus attentivement sur les sondages qui ont reçu une note inférieure à trois et met 
rapidement en place les correctifs qui s'imposent. Chaque année, CDC reçoit divers 
commentaires. Dans l'ensemble, les sondages effectués en 2005-2006 indiquent que les marchés 
de construction et que la gestion des marchés de CDC satisfont à l’ensemble des critères. 
Cependant, le client a suggéré à CDC d'améliorer la vitesse de certains de ses processus. De plus, 
dans un cas, il s'est montré inquiet quant à des problèmes relatifs aux travaux non conformes et 
aux garanties. À la fin de l'année, lorsque tous les sondages sur la satisfaction de la clientèle 
auront été complétés, il sera possible d'avoir un meilleur aperçu du rendement de CDC  
en 2005-2006. 
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Tableau 9. Prestation de services : mesures et indicateurs de rendement pour 
l'exercice 2006-2007 
 

Indicateurs de rendement Objectif 
 

Satisfaction du client 95,0 % 

Appel d'offres ordinaire 35 jours 
Tableaux d'appels d'offres 25 jours 

Délais d’achèvement des 
travaux de construction 

Appels d'offres accélérés 14 jours 
Système SELECT 25 jours 
Propositions abrégées 60 jours Délais d’achèvement des  

services d'experts-conseils 
Propositions en deux étapes 120 jours 

Taux d'utilisation (pourcentage d'heures consacrées par un 
employé aux activités liées aux marchés du client) 70,0 % 

Multiplicateur des frais de personnel direct (taux des recettes 
liées aux services pour les coûts de rémunération directe, y 
compris les prestations et les absences et congés rémunérés) 

1,50 à 1,60 

Pourcentage des marchés adjugés par soumission 
concurrentielle 99,0 % 

 
Efficacité des relations avec les intervenants 
 
Au début, le fonctionnement de CDC était simple et respectait les règles de base suivantes : offrir 
le meilleur travail de qualité possible et traiter tous ceux avec qui la Société fait affaire de façon 
équitable et honnête. Bien que les activités de CDC soient désormais beaucoup plus complexes 
que dans les années 1950, ces principes servent encore de base pour les pratiques commerciales 
de CDC. 
 
Depuis ce temps, CDC a élaboré une politique plus officielle en fonction de ces principes. En 
conséquence, CDC a pour objectif général principal d'être une organisation qui entretient des 
relations industrielles, organisationnelles et contractuelles d'une manière éthique, équitable et 
professionnelle. CDC croit que ses opérations ne peuvent être une réussite que si le fait d'être 
associé à CDC procure des avantages aux individus et aux groupes avec lesquels elle fait affaire. 
Cet objectif couvre des aspects stratégiques plus larges en matière de rendement social de la 
Société, y compris les groupes touchés par les objectifs généraux de CDC, et non seulement les 
relations entre le client et CDC relatives à la prestation de services.  
 
À cette fin, CDC poursuit, à tous les niveaux de la Société, les trois objectifs suivants, qui 
reflètent la capacité de l'organisation à entretenir des relations efficaces avec les intervenants : 
 

1. Des décisions relatives à la planification qui tiennent compte des situations et des 
positions stratégiques des intervenants. Toute la planification de l’entreprise, du 
processus principal de planification stratégique jusqu'à la planification de chaque 
unité fonctionnelle, prend en considération le point de vue des intervenants internes et 
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externes. Cette planification générale comprend tous les aspects de la clientèle du 
MDN, des communautés locales et nationales, de ceux qui exécutent des travaux pour 
la Société ainsi que des employés. 

2. Les relations avec les partenaires industriels, dans tous les secteurs d'activité, 
sont solides et efficaces. À l'échelle nationale, régionale et locale, les employés, les 
unités fonctionnelles et la Société en général font leur possible pour rester en contact 
avec tous les individus et les groupes pertinents qui sont touchés par les activités de 
CDC. En entretenant des rapports avec l'industrie, CDC est en mesure de toujours 
connaître les contraintes et les besoins des intervenants, et d'en tenir compte. 

3. Le milieu de travail est très satisfaisant pour les employés. CDC reconnaît que son 
personnel constitue son principal atout et que ses succès d'entreprise reposent sur les 
capacités et la conscience professionnelle de ses employés. À cette fin, CDC s'efforce 
de favoriser un milieu de travail satisfaisant et positif pour ses employés, qui profitent 
à leur tour à la Société en général. 

 
Efficacité des relations avec les intervenants : rendement 
 
CDC croit fermement en l'appui et l'engagement envers son secteur et les associations du secteur. 
Par conséquent, le maintien de relations positives et transparentes avec ses intervenants 
représente une priorité stratégique pour CDC. Au cours de l'exercice 2005-2006, la Société a 
continué à encourager ses employés à faire leur part au sein du secteur et à se tenir au courant 
des tendances dans l'industrie. En outre, la Société est demeurée ouverte à toutes les possibilités 
de participation à la vie du milieu qui lui permettraient d'accroître le sentiment de collectivité et 
de partenariat avec le MDN et les associations pertinentes de l'industrie. 

 
Environ 10 % de l'ensemble des employés de CDC font partie, d'une façon ou d'une autre, d'une 
association pertinente de l'industrie. La nature de ces organisations reflète les compétences de 
base de la Société. Ces organisations comprennent l'ingénierie, le domaine technique et 
l'administration. Voici des exemples d'organisations techniques, professionnelles et industrielles : 
Devis de construction Canada (DCC), le Conseil canadien des marchés publics (CCMP), 
l'Institut royal d'architecture du Canada (IRAC), l'Association des ingénieurs-conseils du Canada 
(AICC) et l'Institut canadien de design-construction (ICDC). De plus, un nombre sans cesse 
croissant d'employés partout au Canada ont obtenu un certificat auprès du Project Management 
Institute (PMI). Au nombre des organisations administratives, on compte les suivantes : la 
Human Resources Professionals Association of Ontario (HRPAO), l'Association des 
professionnels en Vérification et Contrôle des Systèmes d'Information (APVCSI), et 
l'Association internationale des professionnels de la communication (AIPC). 

 
De plus, dans l'ensemble de la Société, des employés font partie de comités et de groupes de 
travail au sein de diverses associations de la construction, de ministères des gouvernements 
fédéral et provinciaux. Parmi les comités et les groupes de travail, on compte le Groupe de 
travail sur les immeubles durables de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada et le 
Comité consultatif du Secrétariat du Conseil du Trésor sur Internet. Ce travail se poursuivra en 
2006-2007 et la Société encouragera la participation des employés dans ce domaine à tous les 
niveaux. 
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Efficacité des relations avec les intervenants : indicateurs de rendement, 2005-2006 
 
Tableau 10. Taux de rétention du personnel 
 

Résultats, 2004-2005 Résultats, 2005-2006 
 

Objectif Résultat réel  
à la fin du second 

trimestre 

Résultat réel  
à la fin de 
l'exercice 

Objectif Résultat réel  
à la fin du 

second trimestre 

90,0 % 97,3 % 93,9 % 90,0 % 
 

94,5 % 
 

 
CDC analyse régulièrement le pourcentage des employés qui quittent volontairement la Société 
pour accepter d'autres perspectives de carrière. Grâce au suivi de ce pourcentage et aux raisons 
données par les personnes qui choisissent de quitter leur emploi, les cadres supérieurs peuvent 
évaluer la position de la Société quant aux tendances liées à l'emploi, par rapport aux 
organisations semblables. CDC utilise également le taux de rétention des employés pour mesurer 
la satisfaction des employés quant au milieu de travail offert par CDC. Un certain roulement du 
personnel est prévu et est même bénéfique puisqu'il permet à la Société de renouveler ses 
compétences et de rajeunir son effectif. La Société prévoit conserver 90 % de ses employés 
chaque année. Au cours de l'année 2004–2005 et de la première moitié de l'année 2005–2006, 
CDC a dépassé cet objectif. Avant la fin du second trimestre de 2005-2006, 5,5 % des employés 
de CDC avaient décidé de quitter volontairement leur emploi afin de poursuivre d'autres choix de 
carrière. CDC croit que ce taux de rétention élevé constitue un indicateur de la qualité de 
l'environnement de travail de CDC et de la satisfaction des employés à l'égard de cet 
environnement. 
 
Tableau 11. Efficacité des relations avec les intervenants : mesures et indicateurs de 
rendement,  2006-2007 
 

Indicateurs de rendement Objectif 
Taux de rétention du personnel 90 % 
 
Soutien administratif et capacité de l'organisation 
 
La qualité de la structure administrative d'une organisation est souvent représentative de l'état de 
santé de l'ensemble de l'entreprise. Les intervenants constateront la stabilité et la crédibilité d'une 
organisation si les systèmes qui gèrent les opérations sont fiables et précis. 
 
La capacité administrative interne de CDC touche à tous les aspects de l'entreprise et constitue la 
clé du succès dans le maintien d'un service de qualité supérieure pour le MDN. Si des systèmes 
de soutien administratif de haute qualité n'étaient pas en place, les groupes d'entreprise au sein de 
CDC ne seraient pas en mesure d'accomplir leurs fonctions de façon efficace. Les groupes 
suivants fournissent ce genre de soutien : les finances, les services d'information (SI), les 
ressources humaines, les services administratifs, ainsi que la planification et les communications.  
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L'objectif de ce volet sur le soutien administratif et la capacité de l'organisation consiste à veiller 
à ce que les ressources humaines, les politiques administratives et financières ainsi que les 
systèmes de gestion des activités soient mis en place afin d'appuyer entièrement la capacité de 
CDC à atteindre les objectifs généraux et gouvernementaux. 
 
CDC dispose de systèmes bien établis pour gérer ses activités courantes, ses ressources 
humaines, ses finances et ses services d’information. En conséquence, la Société s'efforce de se 
tenir au fait des nouvelles méthodes commerciales, des pratiques en matière de réglementation et 
de la technologie, qui agissent toutes sur la qualité de sa prestation de services.  
 
La Division des services de l’entreprise se compose des cinq groupes mentionnés précédemment. 
Tout comme d'autres unités fonctionnelles axées sur le service, la Société s'efforce constamment 
d'améliorer les services qu'elle offre, et cela, afin que le client puisse bénéficier d'opérations 
rentables et rationalisées. En fin de compte, la Division des services de l’entreprise forme la base 
de la capacité administrative de la Société. À cette fin, CDC a défini les résultats suivants, qui 
indiquent la santé de la structure : 
 

1. Les services de renseignements électroniques et les pratiques commerciales en lien 
avec ceux-ci sont à jour et adaptés pour répondre aux besoins relatifs à la gestion et 
à la prestation de services. Les entrepreneurs, les experts-conseils, le client et les 
employés désirent tous travailler d'une manière agréable et efficace avec CDC. Souvent, 
cela signifie que la technologie doit être utilisée afin de faciliter les processus 
opérationnels.  

2. Les politiques, les pratiques et les outils en matière de ressources humaines 
répondent aux besoins à court et à long terme. La capacité de CDC à servir son client 
repose sur l'ensemble des compétences de ses employés, son effectif de réserve, ainsi que 
son efficacité quant à l'utilisation de ses ressources. Il est essentiel que CDC possède les 
ressources humaines nécessaires pour apporter un soutien administratif et stratégique à 
court et à long terme. 

3. Un cadre de formation et de développement professionnel bien structuré répond aux 
besoins en matière de développement professionnel de l'entreprise et de chaque 
employé. CDC a toujours déployé beaucoup d'énergie et de ressources afin de permettre 
à ses employés de se perfectionner. Étant donné qu'à présent, 60 % des nouveaux 
employés de CDC travaillent pour la Société depuis moins de cinq ans, cet objectif revêt 
plus que jamais une grande importance.  

4. Des systèmes de contrôle qui garantissent la protection des biens publics et des biens 
appartenant à la Société. Comme le client principal de CDC est responsable de la 
défense et de la sécurité nationale, il est crucial que les activités commerciales ne soient 
pas interrompues; si elles le sont, elles doivent reprendre rapidement et entraîner une 
perte minimale d'information corporative. De plus, la propriété intellectuelle de la 
Société, qui constitue, dans une certaine mesure, la mémoire institutionnelle des projets 
d'infrastructure de la Défense nationale, reste protégée.  

 
Soutien administratif et capacité de l'organisation : rendement 
 
En 2004-2005, CDC a décidé d'effectuer un examen stratégique du rendement des services 
d'information. Compte tenu de son personnel de plus en plus nombreux et de la diversification 
des secteurs de services, la Société a besoin de savoir si elle est sur la bonne voie en matière de 
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technologie, afin de respecter les demandes d'opérations futures. À la fin de l'année dernière, une 
feuille de route de trois à cinq ans a été élaborée, le regard tourné vers l'évolution du Groupe SI 
en vue d'un partenariat stratégique interne et de relations de travail plus étroites avec les autres 
unités fonctionnelles de CDC, selon un modèle professionnel de prestation de services. Au cours 
des six premiers mois de 2005-2006, les travaux réalisés par CDC en vue de mettre en œuvre 
cette décision de gestion ont été couronnés de succès. En vue de la transition du Groupe SI vers 
un modèle professionnel de prestation de services, CDC a élaboré une stratégie à court terme afin 
de régler les problèmes immédiats dont on devait s'occuper, avant que la transition soit 
complètement effectuée. En 2006–2007, CDC poursuivra la mise en œuvre du SI.  
 
Toujours en 2006-2007, la Société perfectionnera davantage la structure de cours et la mise en 
œuvre du programme de formation et de perfectionnement, tel qu'expliqué dans la section sur la 
gouvernance et le leadership du présent document. CDC rendra compte des progrès réalisés dans 
le cadre de cette initiative dans la section sur le soutien administratif et la capacité de 
l'organisation des futurs plans d'entreprise au fur et à mesure qu'elle progressera, jusqu'à ce 
qu'elle soit entièrement exécutée. 
 
Au milieu de l'année 2005-2006, CDC a décidé d'examiner son système de classification des 
emplois. Cette décision a été prise principalement en raison de l'augmentation rapide du nombre 
d'employés de CDC, surtout dans les services spécialisés, qui apportaient des compétences 
uniques et diversifiées à la Société. CDC présentera les résultats de cet examen au cours de la 
seconde moitié de 2005-2006 et ils seront mis en application en 2006-2007. 
 
Soutien administratif et capacité de l'organisation : indicateurs de rendement, 2005-2006 
 
Tableau 12. Rapport du perfectionnement professionnel par rapport aux coûts salariaux 
 

Résultats, 2004-2005 Résultats, 2005-2006 

Objectif Résultat réel  
à la fin du  

second trimestre 

Résultat réel  
à la fin de 
l'exercice 

Objectif Résultat réel  
à la fin du  

second trimestre 

 
3,0 % 

 
1,48 % 

 
1,8 % 

 
3,0 % 

 
2,0 % 

 
 
CDC reconnaît que sa capacité à servir son client repose sur les compétences de ses employés. 
Par conséquent, CDC détermine un objectif quant aux dépenses accordées à la formation et au 
perfectionnement en proportion du total des coûts salariaux. La cible normale pour cet indicateur 
est de 3 % des coûts salariaux. CDC croit que cette donnée indique qu'elle favorise un milieu de 
travail positif. L'an dernier, une partie de l'attribution a été réorientée de la formation directe à la 
conception et à l'élaboration d'un cadre complet de formation et de perfectionnement. Les 
dépenses réelles, en fin d'exercice, étaient donc en deçà de l'objectif. À la fin du deuxième 
trimestre de 2005-2006, le taux réel est de 2 %, surtout en raison du calendrier des activités de 
formation et de perfectionnement. CDC s'attend à ce que le taux s'approche de l'objectif à la fin 
de l'exercice. 
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Tableau 13. Soutien administratif et capacité de l'organisation : indicateurs de rendement, 
2006-2007 
 

Indicateurs de rendement Objectif 

Rapport du perfectionnement par rapport aux 
coûts salariaux 

3 % des coûts salariaux 

 
 



CONSTRUCTION DE DÉFENSE CANADA 
 PLAN STRATÉGIQUE DE CDC « PLAN DÉTAILLÉ 2006-2011 » 

EN DATE DU 23 JANVIER 2006 
 

Principaux secteurs de la politique et résultats du gouvernement du Canada que CDC appuie 
Économie durable Fondements sociaux du Canada La place du Canada dans le monde La gestion au sein du gouvernement du Canada 

Une croissance 
économique durable 

Une économie axée sur 
l'innovation et le savoir 

Un marché équitable et 
sécurisé 

Un environnement 
propre et sain 

Une société inclusive qui favorise la 
dualité linguistique et la diversité Un monde sécuritaire et sécurisé 

Réforme de la 
gouvernance des 

sociétés d'État 

Transparence 
(accès à l'information et 

protection des 
renseignements 

personnels) 

Valeurs et éthique au 
sein de la fonction 

publique 

Stratégie de 
communication du 

gouvernement 

Vision Mission Valeurs 

Comptant sur 50 années de partenariat dans la réalisation de projets pour la défense, Construction de 
Défense Canada (CDC) souhaite devenir le chef de file de la prestation de solutions novatrices qui offrent 
une valeur ajoutée à son client, ainsi que favoriser le perfectionnement de ses employés et apporter une 

contribution significative à son industrie. 
 

CDC a pour mission principale de fournir des services de passation et de gestion de marchés, ainsi que 
des services connexes de qualité supérieure, efficients et en temps opportun en appui au ministère de la 

Défense nationale (MDN) et aux Forces canadiennes (FC) dans le développement et la gestion à long 
terme de l’infrastructure liée aux installations. De plus, CDC apportera son soutien en ce qui concerne la 

livraison en temps opportun de projets et d’approvisionnements définis pour d’autres ministères et 
organismes gouvernementaux en conformité avec son mandat. 

Dévouement 
CDC se consacre à répondre aux besoins du MDN en matière d’infrastructure et d’environnement. Depuis plus 

d’un demi-siècle, les employés de CDC s’acquittent de cette mission de façon fiable et diligente. 
Équité 

CDC traite son client, ses partenaires contractuels et ses employés de manière équitable et conforme à l’éthique, 
en préconisant le respect mutuel et le professionnalisme dans la poursuite des intérêts communs de toutes les 

parties. 
Compétence 

CDC a créé un milieu de travail dynamique, où les compétences, l’expérience et l’expertise des employés sont 
centrées sur l’élaboration de solutions innovatrices adaptées aux besoins du client. 

 

PLANIFICATION Gouvernance et leadership 
(Direction — président et premier dirigeant) 

Efficacité des relations avec les intervenants 
(Direction — vice-président, Service des marchés et Service à la 

clientèle) 

Prestation de services 
(Co-direction — vice-président, Opérations, et vice-président, Service 

des marchés et Services à la clientèle) 

Soutien administratif et capacité de l'organisation 
(Direction — vice-président, Services de l'entreprise) 

OBJECTIF 
QUINQUENNAL 

Assurer le succès de la mission de CDC au moyen du leadership fort 
et éthique de la Société. 

 

Être une organisation qui entretient des relations industrielles, 
organisationnelles et contractuelles de façon éthique, équitable et 

professionnelle. 
 

Fournir des solutions novatrices et offrir des services à valeur ajoutée, 
qui sont de grande qualité, efficaces et offerts en temps opportun afin 

d'appuyer les projets de défense. 
 

Veiller à ce que les ressources humaines, les politiques administratives 
et financières ainsi que les systèmes administratifs soient en place afin 

de favoriser pleinement la capacité de CDC à atteindre des objectifs 
généraux et gouvernementaux. 

RÉSULTATS 
STRATÉGIQUES 
QUINQUENNAUX 
PRÉVUS  (2006–2007 À 
2010–2011) 

• Les pratiques commerciales sont efficaces et représentent un 
équilibre entre les secteurs privé et public. 

• La Société se conforme à tous les aspects de la politique 
gouvernementale qui s'appliquent à elle. 

• La communication interne est claire et efficace au sein de la Société. 
• Les activités sont menées de façon à protéger la santé et la sécurité 

de l'environnement et des employés. 
• Les employés soutiennent activement le plan d'action pour 

l'innovation de la Société en élaborant régulièrement des pratiques 
nouvelles et créatives. 

• Les décisions de gestion sont prises en fonction de renseignements 
sûrs et opportuns relatifs aux finances, aux ressources humaines et 
aux activités. 

• Une structure et des systèmes de contrôle qui répondent à une 
diversité et à un volume de services en pleine expansion. 

• Des pratiques commerciales et des méthodes de gestion qui 
répondent aux besoins du gouvernement relatives aux valeurs et à 
l'éthique. 

• Des décisions relatives à la planification qui tiennent compte des 
situations et des positions stratégiques des intervenants. 

• Des relations avec les partenaires industriels, dans tous les secteurs 
d'activité, qui sont solides et efficaces. 

• Un milieu de travail très satisfaisant pour les employés. 

• Les services offerts sont efficaces et à valeur ajoutée. 
• Présentation, par l’entremise de toutes activités commerciales, de 

produits et de services de grande qualité qui sont évalués 
régulièrement. 

• Réponses en temps opportun aux demandes des clients en ce qui a 
trait à de nouveaux services, dans le respect du mandat de la Société. 

• Les services de renseignements électroniques et les pratiques 
commerciales en lien avec ceux-ci sont à jour et adaptés pour répondre 
aux besoins relatifs à la gestion et à la prestation de services. 

• Les politiques, les pratiques et les outils en matière de ressources 
humaines répondent aux besoins à court et à long terme. 

• Un cadre de formation et de développement professionnel bien structuré 
qui répond aux besoins en matière de développement professionnel de 
l'entreprise et de chaque employé. 

• Des systèmes de contrôle qui garantissent la protection des biens 
publics et des biens appartenant à la Société. 

ACTIVITÉS DE 
SOUTIEN DES 
RÉSULTATS — 2006–
2007 

• Élaborer et entreprendre la mise en œuvre d’un plan précis afin 
d’attirer et de recruter de nouveaux employés en vue d’améliorer 
nos cotes d’ensemble pour l’équité en matière d’emploi. 

• Étudier toutes les mesures qui doivent être prises par CDC afin de 
respecter les exigences actuelles en matière de langues officielles et 
établir des rapports à cet égard. 

• Terminer la mise en œuvre du cadre de gestion environnementale 
de la Société en insistant sur les buts et les objectifs. 

• Procéder à un examen complet du programme de gestion de la 
sécurité de CDC  (y compris l'organisation) concernant les activités 
opérationnelles. 

• Effectuer les modifications requises dans les valeurs, l'éthique et les 
politiques de gouvernance de CDC par suite des changements 
apportés par le gouvernement au régime de gestion des sociétés 
d'État. 

• Élaborer une stratégie de communication interne pluriannuelle 
conçue pour aborder l’ampleur, la portée et la complexité 
croissantes des activités opérationnelles de CDC. 

• Conjointement avec les chefs de secteur de services nationaux, 
examiner les relations possibles entre CDC et l’industrie au sein 
d’industries qui ne sont pas liées aux domaines de l’architecture, du 
génie et de la construction. 

 

• Continuer d'améliorer le système interne d'examen de la conformité 
établi. 

• Surveiller la mise en œuvre complète de la nouvelle structure de 
leadership dans les secteurs de services.  

 

• Exposer les grandes lignes des initiatives de feuilles de route sur les 
Services de l’information 2006–2007 prévues et en assurer la mise en 
œuvre. 

• Mettre en œuvre le cadre de formation et de développement 
professionnel de CDC élaboré en 2005–2006, ce qui comprend la suite 
de l’élaboration de cours de formation prévus à l’interne. 

• Mettre en œuvre un nouveau système de classification et d'évaluation 
des postes. 

PRINCIPAUX 
INDICATEURS DU 
RENDEMENT 

• Perte de temps de travail en raison des accidents 
• Nombre d’incidents environnementaux 
• Cote pour l'équité en matière d'emploi 
 

• Taux de rétention du personnel • Évaluation concernant la satisfaction du client 
• Rapidité d’exécution des marchés 
• Taux d’utilisation 
• Pourcentage des marchés adjugés par soumission concurrentielle 
• Multiplicateur des frais de personnel direct (MFPD) 

• Rapport du perfectionnement par rapport aux coûts salariaux 
 

AUTRES DONNÉES 
OPÉRATIONNELLES 
ET ADMINISTRATIVES 
SIGNALÉES 

• Résultats de vérifications internes et externes 
• Présence au conseil et rémunération 
• Pourcentage des chantiers qui sont conformes aux exigences en 

matière de langues officielles 
• Nombre de plaintes portant sur les langues officielles 
 

• Nombre d’entrepreneurs et d’experts-conseils utilisés 
• Pourcentage d'employés qui participent à des forums de l'industrie 
• Pourcentage de marchés attribués à des nouveaux entrepreneurs 
 

• Pourcentage des marchés adjugés par soumission concurrentielle  
• Revenus provenant de la rémunération des services 
• Délais d’achèvement des travaux de construction 
• Réclamations fondées en droit 
• Nombre de marchés attribués et achevés 
• Valeur d’attribution du marché et dépenses relatives au marché 
• Valeur des rectificatifs 

• Données démographiques sur les employés 
• Nombre d’employés à la fin de l’exercice 
 

Page 33 de 46 



 
C o n s t r u c t i o n  d e  D é f e n s e  ( 1 9 5 1 )  L i m i t é e          P l a n  d ' e n t r e p r i s e  2 0 0 6 – 2 0 0 7  à  2 0 1 0 – 2 0 1 1  
 
 

Page 34 de 46 

Politique de gestion financière 
 
La Société a une politique de gestion financière qui repose sur l'hypothèse fondamentale de son 
utilité et de la poursuite de son mandat dans l'avenir. La Société fonctionne selon le régime de la 
rémunération des services. La politique de gestion financière de la Société conserve un montant en 
espèce suffisant pour lui permettre de respecter les exigences en matière d'exploitation et de 
liquidités, et de régler ses obligations financières au moment où elles deviennent exigibles. 
 
Lorsqu'elle détermine le montant des réserves de liquidités en prévision de ses besoins de 
fonctionnement, CDC tient également compte des risques de planification et de fonctionnement 
inhérents à ses activités, et en particulier des risques liés aux changements éventuels et imprévus 
du montant et du calendrier des dépenses relatives aux projets de construction de son client, le 
MDN. Lors de la préparation de son plan financier, la Société a prévu des niveaux raisonnables 
de réserves pour imprévus dans ses prévisions financières afin de s'assurer qu'elle peut continuer 
de s'acquitter de son mandat et de servir son client de manière efficace et en temps utile. Les 
niveaux d'encaisse font l'objet d'une surveillance constante et tous les excédents ou les manques 
à gagner qui peuvent survenir à certaines périodes sont pris en considération dans les plans et 
budgets de fonctionnement ultérieurs.  
 

Exercices financiers se terminant le 31 mars 2005 au 31 mars 2011 
 

Annexe A 
État des résultats 
 
La Société prévoit que ses revenus provenant des services offerts s'élèveront à environ 
41,7 millions de dollars pour l'exercice en cours se terminant le 31 mars 2006. Ce montant 
représente une hausse d'environ 20 % par rapport à l'exercice précédent. Comme les taux de 
facturation sont demeurés les mêmes au cours de cette période, la hausse prévue est attribuable à 
l'augmentation du volume de travail et du temps facturable.  
 
On s'attend à une hausse des revenus provenant des services offerts de 14 % (soit 47,7 millions de 
dollars) pour l'exercice se terminant le 31 mars 2007. Les prévisions pour l'exercice en cours 
permettront à la Société de conserver ses taux de facturation aux mêmes niveaux pour l'exercice se 
terminant le 31 mars 2007. Ainsi, la hausse prévue dans les revenus provenant des services offerts 
est le reflet d'une augmentation du volume d'activités à laquelle on s'attend.  
 
En ce qui concerne la prévision des années à venir, le revenu devrait augmenter sur douze mois en 
fonction de taux variant entre 3 % et 3,5 %, conformément aux hausses de salaires et d'avantages 
sociaux prévues et à l'objectif consistant à entrer dans les frais. Le volume des activités devrait 
demeurer constant au cours de cette période.  
 
Les revenus d’intérêts, qui sont générés par les réserves de liquidité, devraient atteindre 112 000 $ 
pour l'exercice en cours se terminant le 31 mars 2006, ce qui représente une hausse d'environ 20 % 
par rapport à l'exercice précédent. La hausse des taux d'intérêt et de la moyenne des soldes de 
trésorerie tout au long de l'année sont les causes principales de cette croissance.  
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On prévoit une hausse des revenus d’intérêts d'environ 126 000 $ pour l'exercice se terminant le 
31 mars 2007. Ce montant représente une hausse d'environ 12 % par rapport aux prévisions pour la 
présente année, ainsi qu'une prévision de taux d'intérêt plus élevés. On prévoit également que, au 
cours des années à venir, les revenus d’intérêts fluctueront selon des niveaux d'encaisse prévus et 
que les taux d'intérêt demeureront stables. Les excédents de trésorerie temporaires sont investis 
conformément aux politiques d'investissement de la Société, telles qu'elles ont été approuvées par 
le conseil d'administration. 
 
Les dépenses prévues liées aux salaires et aux avantages sociaux devraient totaliser environ 
34,6 millions de dollars pour l'exercice en cours se terminant le 31 mars 2006. Ce montant 
représente une hausse d'environ 21 % par rapport à l'exercice précédent. Environ 4 % de cette 
hausse est attribuable aux augmentations des salaires et des avantages sociaux, et environ 17 % 
est attribuable aux augmentations du personnel relativement aux plus hauts niveaux d'activités, 
comme en témoigne la hausse prévue des revenus provenant des services offerts susmentionnée.  
 
Les dépenses prévues liées aux salaires et aux avantages sociaux devraient totaliser environ 
40,6 millions de dollars pour l'exercice se terminant le 31 mars 2007. Ce montant représente une 
hausse d'environ 18 % par rapport aux prévisions pour le présent exercice. Cette hausse se 
compose d'environ 5 % pour les augmentations des salaires et des avantages sociaux et d'environ 
13 % pour les augmentations du personnel liées à la croissance prévue des revenus provenant des 
services offerts susmentionnée. Pour les années à venir, la Société prévoit une hausse des salaires 
et des avantages sociaux d'environ 3 % sur douze mois. La Société prévoit également que le 
nombre d'employés faisant partie de l'effectif demeurera stable pendant cette période.  
 
Les coûts d'exploitation et d'administration prévus devraient totaliser 5,4 millions de dollars pour 
l'exercice en cours se terminant le 31 mars 2006, ce qui représente une hausse d'environ 27 % par 
rapport à l'exercice précédent. Les augmentations inflationnistes et la croissance de CDC auront 
des répercussions en général sur les coûts d'exploitation et d'administration. Une augmentation des 
coûts liés à la formation et au perfectionnement, de l'ordre de 437 000 $ ou de 109 %, fera partie 
des changements les plus importants. Cette hausse est en partie attribuable à l'augmentation de 
l'effectif et au fait que les dirigeants ont volontairement diminué les dépenses dans ce secteur au 
cours de l'exercice 2004-2005 afin de financer le projet de formation et de perfectionnement en 
entreprise. Par ailleurs, pour l'exercice 2005-2006, les dépenses seront plus conformes aux 
niveaux de dépenses habituels. Les honoraires seront également à la hausse, une augmentation de 
l'ordre 195 000 $ ou de 41 %, en raison principalement de l'augmentation des activités de 
vérification interne et des dépenses relatives aux projets stratégiques de l'entreprise. On prévoit une 
augmentation des coûts liés aux déplacements professionnels de 181 000 $ ou 62 %. Cette hausse 
est en partie attribuable à l'augmentation des activités commerciales de CDC, au nouveau modèle 
de prestation de services mis en œuvre par la Société et au déploiement de chefs de secteur de 
services et de spécialistes à l'échelle nationale afin de livrer des services au client en fonction d'une 
liaison fonctionnelle plutôt qu'au moyen d'une structure de gestion régionale. On prévoit 
également une hausse des dépenses liées aux coûts de réinstallation des employés de 138 000 $ 
ou 45 % en raison d'une augmentation des besoins en matière de réinstallation de certains 
employés clés afin de répondre aux besoins du client dans certaines régions géographiques.  
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Pour l'exercice se terminant le 31 mars 2007, on prévoit des coûts d'exploitation et d'administration 
d'environ 6,4 millions de dollars. Ce montant représente une augmentation d'environ 18 % par 
rapport aux prévisions pour le présent exercice. Outre l'augmentation généralisée des coûts 
attribuable à des hausses de l’inflation et à la croissance prévue de la Société, les coûts liés à 
certains secteurs connaîtront également une hausse, par exemple les frais de location de locaux. 
Ainsi, on prévoit une augmentation de 375 000 $ ou 36 % en raison de l'ajout de locaux à bureaux 
au siège social et dans les bureaux régionaux afin d'accommoder l'augmentation du personnel. On 
s'attend à ce que les coûts liés à la formation et au perfectionnement augmentent de 204 000 $ ou 
24 %, en raison de la croissance de la Société. On s'attend à ce que les coûts de téléphone et de 
communications augmentent de 132 000 $ ou 22 % en raison en partie de la croissance de la 
Société et de certaines améliorations prévues qui seront apportées à des systèmes de 
communication de données afin d'améliorer la qualité et la rapidité de la transmission de données 
et de la connectivité. Pour les prochaines années, on prévoit également une augmentation annuelle 
d'environ 3 % des coûts liés à l'exploitation et à l'administration. Cette augmentation servira 
principalement à couvrir les hausses inflationnistes prévues. 
 
On prévoit que l'amortissement des immobilisations totalisera 774 000 $ pour l'exercice en cours se 
terminant le 31 mars 2006. Cet amortissement représente une baisse d'environ 4 % par rapport à 
l'exercice précédent. Cette baisse est liée à des niveaux des dépenses en immobilisations inférieurs 
prévus pour l'exercice en cours par rapport à l'exercice précédent, tel que décrit plus loin dans le 
présent document. 
 
Pour l'exercice se terminant le 31 mars 2007, on prévoit que l'amortissement des immobilisations 
totalisera environ 933 000 $. Ce montant représente une augmentation d'environ 21 % par rapport 
aux prévisions pour le présent exercice. Cette hausse est directement liée à des dépenses en 
immobilisations plus élevées que prévu pour l'exercice se terminant le 31 mars 2007, tel qu'indiqué 
plus loin. 
 
Pour les autres exercices visés par le plan, les fluctuations des immobilisations d'un exercice à 
l'autre sont directement liées aux niveaux des dépenses en immobilisations, comme l'indiquent 
l'annexe F.  
 
On prévoit un bénéfice net d'environ 1 million de dollars pour l'exercice en cours se terminant le 
31 mars 2006. Ce montant représente une marge d'environ 2 % et une augmentation de 4 % par 
rapport à l'exercice précédent. L'augmentation du volume d'activités est la cause principale de 
cette hausse. 
 
Pour l'exercice prenant fin le 31 mars 2007, on prévoit une perte de 173 000 $, ce qui représente 
moins de 1 % du revenu. À la lumière des prévisions relatives au revenu net, pour l'année en 
cours, et au volume d'activité, pour les prochaines années, la Société conservera les mêmes taux 
de facturation pour l'exercice se terminant le 31 mars 2007. Ce facteur, en plus de l'augmentation 
d'environ 5 % prévue dans les salaires et les avantages sociaux, permettra d'atteindre un équilibre 
budgétaire, ce qui correspond à la politique de gestion financière de la Société susmentionnée. 
Au cours des prochaines années, CDC conservera son équilibre budgétaire.  
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Annexe B 
Bilan financier 
 

Comme il a été mentionné précédemment, lorsqu'elle détermine le montant des réserves de 
liquidités en prévision de ses besoins de fonctionnement et de ses besoins en capital, la Société 
tient compte des risques de planification inhérents à ses activités et prévoit un niveau raisonnable 
de réserve pour éventualités. La situation de la Société sur le plan des liquidités et des ressources 
en capital est saine et devrait le rester tout au long des exercices visés par le plan. Il n'existe 
aucune restriction quant à l'emploi des fonds de la Société ni aucune obligation juridique ou 
réglementaire de réserver des fonds à l'égard de tout passif actuel ou futur, y compris les 
prestations futures aux employés. La Société n'a donc pas de fonds distinct ou affecté, et les 
excédents temporaires de liquidités par rapport aux besoins de fonctionnement et de capital à 
court terme sont placés conformément à la politique de placement approuvée par le conseil 
d'administration. 
 

On s'attend à ce que l'augmentation des montants exigibles des apparentés au cours des exercices 
visés par le présent plan soit directement proportionnelle aux variations des revenus d'un exercice à 
l'autre.  
 

Pour l'exercice en cours se terminant le 31 mars 2006, on prévoit que les immobilisations 
resteront relativement semblables à celles de l'année précédente. Ce changement d'un exercice à 
l'autre est directement lié aux dépenses en immobilisations et à l'amortissement prévues pour 
l'exercice en cours, comme l'explique la section ci-dessous intitulée « Budgets 
d'immobilisations ». Pour les autres exercices visés par le présent plan, les fluctuations des 
immobilisations d'un exercice à l'autre sont aussi directement liées aux niveaux des dépenses en 
immobilisations et d'amortissement, lesquels sont soulignés à l'annexe F. 
 

On prévoit que les comptes créditeurs et les charges à payer de l'exercice en cours se terminant le 
31 mars 2006 augmenteront d'environ 3 %, et qu'ils augmenteront d'un autre 3 % au cours de 
l'exercice se terminant le 31 mars 2007. Ces fluctuations, et celles des prochaines années visées par 
le présent plan, sont pour la plupart liées aux changements dans les niveaux de dépenses 
d'exploitation d'un exercice à l'autre. 
 

La provision pour les prestations futures aux employés représente le passif de la Société 
relativement au coût estimatif des prestations de départ pour ses employés, de même que les 
prestations de soins de santé pour ses employés à la retraite. Ce montant est établi par un calcul 
actuariel et varie d'une année à l'autre selon certains facteurs, y compris les changements de 
personnel et les hypothèses actuarielles utilisées. On prévoit que la provision pour les prestations 
futures aux employés, y compris la partie actuelle, totalisera 6,5 millions de dollars en date du 
31 mars 2006. Ce montant représente une augmentation de 16 % par rapport à l'exercice 
précédent. Pour l'exercice qui se termine le 31 mars 2007, on prévoit que cette provision 
augmentera encore de 14 %. Pour les autres exercices visés par le présent plan, on prévoit que ce 
montant augmentera d'un exercice à l'autre à des taux variant entre 5 % et 6 %. La responsabilité 
par rapport aux prestations de départ accumulées est essentiellement à long terme. Bien que les 
calculs actuariels prévoient un montant payable à court terme, on ne peut prévoir le moment 
exact des versements. La Société n'est pas tenue de créer un fonds distinct pour ces engagements 
et ne le fait pas non plus. Toutefois, la politique et la planification financières de la Société font 
en sorte que des fonds suffisants sont disponibles pour assurer le paiement des prestations futures 
aux employés lorsqu'elles arrivent à échéance. 
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Annexe C 
Évolution de la situation financière 
 
Cette annexe décrit en détail les sources et les utilisations de l'encaisse ainsi que la variation nette 
des soldes de caisse de la Société d'un exercice à l'autre. La variation nette de l'encaisse au cours 
de chaque exercice est établie en rajoutant les dépenses hors caisse comprises dans les bénéfices, 
comme l'amortissement et la provision pour les avantages sociaux, et en soustrayant les 
décaissements non compris dans les bénéfices, comme les paiements pour dépenses en 
immobilisations et les prestations futures aux employés.  
 

Annexe D 
Effectif 
 
Exprimé en termes d'équivalents temps plein (ETP), l'effectif de la Société devrait être d'environ 
463 ETP au 31 mars 2006, soit une hausse d'environ 20 % par rapport à l'année précédente, qui 
découle de l'augmentation du volume de travail et d'activités prévue pour l'exercice en cours et 
de ceux passés.  
 
On prévoit que l'effectif d'équivalents temps plein pour l'exercice se terminant le 31 mars 2007 
devrait être de 528 ETP. Il s'agit d'une augmentation de 14 % par rapport aux prévisions pour 
l'exercice en cours. Cette hausse découle de l'augmentation du volume de travail et d'activités 
prévue. On suppose que l'effectif restera le même durant les autres exercices visés par le plan.  
 

Annexes E et F 
Budgets d'immobilisations 
 
Les dépenses en immobilisations pour l'exercice en cours se terminant le 31 mars 2006 devraient 
s'établir à 810 000 $, ce qui représente une diminution d'environ 7 % par rapport à l'exercice 
précédent. Cette baisse résulte de la combinaison de l'augmentation des dépenses relatives aux 
meubles et à l'équipement ainsi qu'aux améliorations locatives, qui est compensée par une 
diminution des dépenses relatives au matériel informatique, principalement parce qu'au cours de 
2004-2005, la Société a dépensé des sommes importantes pour moderniser ses unités centrales 
AS400 IBM. 
 
Les dépenses en immobilisations de l'exercice se terminant le 31 mars 2007 devraient totaliser 
1 200 000 $, ce qui représente une hausse de 44 % par rapport aux prévisions établies pour 
l'exercice en cours. Cette hausse considérable est en partie liée à l'augmentation des effectifs, qui 
fait grimper les dépenses relatives au matériel et aux logiciels informatiques, aux meubles et à 
l'équipement ainsi qu'aux améliorations locatives. Elle résulte également en partie de certaines 
dépenses majeures prévues pour l'amélioration des outils logiciels relatifs à la gestion des 
ressources humaines, à la formation et au perfectionnement ainsi qu'à la collaboration et à 
l'agencement des tâches.  
 
On prévoit des dépenses plus élevées au cours des exercices se terminant les 31 mars 2010  
et 2011, en raison des mises à niveau importantes des systèmes informatiques et des applications 
logicielles de la Société. 
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Annexe G 
Budget d'exploitation pour l'exercice se terminant le 31 mars 2006 
 
Cette annexe compare les résultats d'exploitation estimatifs aux prévisions pour l'exercice se 
terminant le 31 mars 2006. On s'attend à ce que les revenus tirées des services dépassent les 
prévisions d'environ 18 %. Cette augmentation est liée au volume d'activités plus élevé que 
prévu, selon les dépenses relatives aux projets du MDN. Les revenus d'intérêt devraient être 
supérieurs aux prévisions d'environ 58 %, principalement en raison de résultats d'exploitation 
plus élevés que prévus et des hausses inattendues des taux d'intérêt.  
 
Le coût des salaires et des avantages sociaux devrait être supérieur d'environ 15 % par rapport à 
ce qui avait été prévu. Cette augmentation est liée à un effectif supérieur à ce qui avait été prévu 
en raison du plus gros volume de travail, comme il a été mentionné précédemment. 
 
Les coûts d'exploitation et d'administration devraient être supérieurs d'environ 2 % par rapport à 
ce qui avait été prévu. Cette hausse découle d'un volume d'activités plus élevé que prévu. 
 
On prévoit que l'amortissement des immobilisations sera inférieur de 6 % aux prévisions, ce qui 
découle des différentes sortes de dépenses parmi les diverses catégories d'immobilisations, qui 
ont des périodes d'amortissement distinctes.  
  
On prévoit un bénéfice net d'environ 1 million de dollars pour l'exercice en cours 
comparativement à une perte de 658 000 $. Cet écart budgétaire résulte de l'importante 
augmentation du revenu par rapport au montant prévu tel qu'indiqué précédemment. 
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